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Loin de se résorber, la vague de protestations qui a gagné 
les pays musulmans s’étend à d’autres pays 
malgré les appels au calme
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LE DEVOIR
Harper sort des lapins de son chapeau

9 Un transfuge libéral et un non-élu sont nommés au cabimet
S Cinq des 26 ministres sont du Québec

Lawrence
Cannon

Maxime
Bernier

Josée
Verner

CHRIS WATTIK RI I'TKRS
Le nouveau premier ministre du Canada, Stephen Harper, entouré de Jean-Pierre Blackburn, nommé ministre du Travail et de 
l’Agence de développement économique pour les régions du Québec, et de Michaëlle Jean, gouverneure générale du Canada.

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le gouvernement Harper fraîchement 
assermenté a fait une entrée fracassante hier à 
Ottawa, alors que plusieurs nominations au cabinet 

sont hautement controversées et font déjà plier cer­
tains principes chers aux conservateurs. Défection 
politique, entrée au cabinet d’un ministre non élu, no­
mination houleuse à la Justice et à la Défense... et 
pour couronner le tout, en lin de journée, Stephen 
Harper a annoncé la tin de l'entente sur les garderies 
conclues avec les provinces, tel qu’il s'y était engagé.

La prise de pouvoir officielle du gouvernement de 
Stephen Harper s'est laite hier au milieu d’une ava­
lanche de surprises et de rebondissements, le nou­
veau premier ministre a d'ailleurs profité de cette 
journée chargée pour annoncer que la Chambre des 
communes reprendrait ses travaux le 3 avril pro­
chain, refusant de préciser à quel moment son gou­
vernement déposerait son premier budget.

Le nouveau premier ministre a toutefois été beau­
coup plus clair quant à la mise en œuvre de son alloca­
tion de 12(X) $ par année destinée à chaque enfant de 
moins de six ;uis. Stephen Harper a annoncé que cette 
aide aux parents, qui constitue une des cinq priorités 
de son gouvernement, entrerait en vigueur dès le 1" 
juillet prochain, line ; innonce qui a automatiquement 
entraîné la mort de l'entente sur les garderies signée 
liai le gouvernement précédent avec les provinces.

Mais avant ces annonces, Stephen Harper avait 
ébranlé tous les observateurs de la scène politique 
fédérale, y compris ses propres députés, en nom­
mant David Kmerson et Michael Fortier dans son 
cabinet.
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À lire aussi
■ Graham dénonce les nominations 

d’Emerson et de Fortier, page A 2
■ Stephen Harper contrevient h ses 

principes, page A 3
■ L’éditorial du Devoir, page A fi

Annulation de l’entente 
sur les garderies

Charest 
essuie une 
rebuffade

Le premier ministre 
avait fait de ce dossier 
un test du «fédéralisme 

d'ouverture»
ANTOINE ROBITAILLE

Québec — L'annulation de l'entente sur les garde­
ries à compter de 2007, annoncée hier par le nou­

veau premier ministre fédéral Stephen Harper, pour­
rait être une rebuffade majeure pour Jean Charest 

Au lendemain des élections, la semaine derniè­
re, le premier ministre québécois en avait fait un 
véritable premier test pour le nouveau chef du gou­
vernement fédéral. 11 lui avait demandé formelle­
ment de respecter l’entente signée il y a quelques 
mois entre le Québec et le premier ministre libéral 
Paul Martin. *M. Harper s'est engagé à pratiquer un 
fédéralisme d’ouverture basé sur le respect des com­
pétences. Si c’est le cas, nous nous attendons à ce 
[qu’il] respecte ça. L’occasion est là pour M. Harper 
de passer aux actes», avait insisté M. Charest mardi, 
selon ce qu'avait rapporté Le Soleil. M. Charest 
avait aussi rappelé que Stephen Harper avait •'re­
connu l'asymétrie» dans le passé et qu'il devrait fai­
re de même à l’avenir.

L'entente sur les garderies envoyait quelque 1,1 
milliard en cinq ans à Québec. Selon ce qui a été dé­
cidé hier, le gouvernement québécois recevra le 
montant pour 2006-2007, soit 152,8 millions, dont il 
pourra faire l'usage qu'il souhaite, ’tant que les fa­
milles peuvent en profiter». Le Québec ne recevra tou­
tefois pas le reste du montant promis, soit 972 mil 
fions. Tout ça pour permettre la réalisation de la pro­
messe électorale des conservateurs.
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Michael Fortier nommé sénateur

Harper désigne un non-élu 
pour représenter Montréal

KATHLEEN LÉVESQUE

ontréal ne sera pas restée orpheline très long­
temps au sein du gouvernement de 

Stephen Harper. Pour assurer une repré­
sentation de la région métropolitaine qui 
ne compte aucun élu conservateur, le nou­
veau premier ministre a nommé hier son 
proche conseiller Michael Fortier séna­
teur puis ministre des Travaux publics et 
Services gouvernementaux.

Ce non-élu ne siégera pas à la Chambre 
des communes. C’est plutôt au Sénat que 
le ministre des Travaux publics répondra 
aux questions qui pourraient être soule­
vées sur les nombreux contrats gouveme- 
mentaux octroyés par son ministère.
Après l’assermentation de son cabinet,
Stephen Harper a précisé que cette nomination est 
conditionnelle à ce que Mkhael Fortier •démissionne 
de son poste et soit candidat au Parlement au cours des 
prochaines élections fédérales». D’ici là, il est hors de

question qu’il brigue les suffrages lors d’une élection
partielle.

A 44 ans, Michael Fortier tait donc son entrée en 
politique et se voit confier, outre ses fonc­
tions ministérielles, la responsabilité 
d’être le •porte-parole pour la grande ré­
gion de Montréal et la population du Qué­
bec» dans le gouvernement Harper

Par voie de communiqué, le maire de 
Montréal Gérald Tremblay, a donné l'assu­
rance de sa collaboration «pour faire avan­
cer les dossiers importants pour Mo/itréal». 
Du même souffle, il a souligné l’importance 
du geste du premier ministre de donner 
une voix à Montréal au sein du cabinet.

A la Chambre de commerce du Mont­
réal métropolitain, on se réjouissait égale­
ment de cette décision «Le nouveau pre­

mier ministre tend ainsi la main a l'une des plus grandes 
villes du Canada [...] Montréal doit être respectée à sa
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Michael Fortier

Michel David

Poids moyens

Avec sa candeur habituelle, Jean Chrétien 
avait expliqué quoi faire quand on a eu la 
maladresse de «se peinturer dans le 
coin»: il suffit de marcher sur la peinture.

Il fallait que la nécessité soil grande pour que Ste­
phen HarjxT, qui s’est toujours piqué d'avoir plus de 
principes que les liliéraux, renonce à n’admettre que 
des élus dans son cabinet. Si besoin était, le nouveau 
premier ministre vient de démontrer encore une fois 
qu'il est d'abord un homme pragmatique.

I.a nomination de Michael Fortier, déguisé en sé­
nateur pour la circonstance, a fait grincer des dents 
chez les réformistes albertains, d'autant plus que des 
poids lourds locaux ont été laissés pour compte, mais 
la présence d'un ministre en provenance de Mont­
réal n'avait pas de prix. Or, on imagine mal M. Har­
per inviter Jean lapierre ou Stéphane Dion à joindre 
son parti deux semaines apres avoir été élu, comme 
David Emerson l’a fait à Vancouver
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Les Haïtiens aux urnes

Le Noir et le Blanc
«Charlito» est convaincu de l’emporter dès le premier tour
GUY TAILLEFER

Port-au-Prince — La majorité des le premier tour?
C’est dans le sac. La violence et les kidnappings a 

Port-au-Prince? Il promet des résultats dans les 90 
jours. Les relations avec un Parlement qui lui serait 
hostile? «A piece of cake» A l'entendre, Charies-Henri 
Baker, candidat présidentiel aux élections d’aujour­
d’hui en Haïti, va tout régler d'un claquement de 
doigts. Suffira d'appliquer son slogan: ordre, discipli­
ne, travail.. •Faut un président qui n 'est pas voleur, 
qui veut travailler Ça ne sera pas aussi difficile qu'on 
le pense», affirmait hier •Charlito», à 24 heures des 
élections, dans une entrevue au Devoir a son quartier 
général, un bunker entouré de hauts murs coiffés de 
barbelés.

Trois millions et demi d'électeurs vont aux urnes 
aujourd'hui dans le cadre des premieres élections pré­
sidentielle et legislatives organisées depuis la chute de 
Jean-Bertrand Aristide, poussé à Lexi] en lévrier 2004,
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Sur un mur de Port-au-Prince, des affiches de Charles-Henri Baker, candidat à la présidence.
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POLITIQUE
LePQ 

appréhende 
im choc 

des valeurs
ROBERT DUTRISAC

Québec — La leader parle­
mentaire de l’opposition of- 
ticielle, Diane Lemieux, estime 

que le nouveau gouvernement 
conservateur risque de conduire 
à «un choc des valeurs» avec la 
société québécoise.

Selon la députée péquiste de 
Bourget, le fait que Stephen Har­
per ait confié à l’albertaine Rona 
Ambrose le portefeuille de l’En­
vironnement dont dépend l’ap­
plication du protocole de Kyoto 
est inquiétant pour le Québec. 
«Symboliquement, il y a un poten­
tiel de choc des valeurs», a-t-elle 
affirmé au cours d’un entretien 
téléphonique avec Le Devoir. Et 
c’est sans parler de l’abandon du 
programme des garderies an­
noncé hier.

Kyoto
On sait que le Parti conserva­

teur remet en question le protoco­
le de Kyoto et les cibles qu'il im­
pose au Canada. Avant son élec­
tion à titre de députée fédérale 
d’Edmonton-Spruce Grove, Mme 
Ambrose était la responsable prin­
cipale des affaires intergouveme­
mentales au ministère des Rela­
tions internationales du gouverne­
ment de l’Alberta. A ce titre, elle a 
défendu la position de l’Alberta 
dénonçant le protocole de Kyoto. 
Elle a aussi travaillé sur l’Accord 
sur le financement de la santé de 
2004 et sur la réforme du Sénat

Stockwell Day
De même, Mme Lemieux voit 

d’un mauvais œil la nomination de 
Stockwell Day, cet ancien chef du 
Parti réformiste, à titre de mi­
nistre de la Sécurité publique, la 
leader a souligné que le Parti 
conservateur prône un durcisse­
ment envers les jeunes contreve­
nants et le renforcement du systè­
me judiciaire.

Diane Lemieux est du même 
avis que Jacques Parizeau, qui 
croit que le gouvernement Har­
per ne pourra sans doute pas 
remplir ses engagements d’ac­
corder un plus grand rôle au 
Québec sur la scène internatio­
nale, notamment à l'UNESCO, et 
d’éliminer le déséquilibre fiscal. 
«Le Canada n'a pas changé de 
fond en comble», a-t-elle dit.

«Stephen Harper a mené une 
bonne campagne au Québec. Il a 
été très séduisant. Il a mis le doigt 
sur l'arrogance des libéraux et sur 
le déséquilibre fiscal. C'était fort 
attrayant pour du monde qui est 
quelque part dans le milieu. Mais 
il faut maintenant qu'il livre la 
marchandise», a fait valoir Mme 
Lemieux.

Quant à la présence québécoi­
se au sein du cabinet, «c'était as­
sez prévisible», à l’exception de la 
nomination d'un non-élu, Mi­
chael Fortier, à titre de ministre 
des Travaux publics, estime la 
députée.

Le Devoir

mM
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Graham dénonce 
les nominations 

de Fortier et Emerson

Des patrons contents et 
des syndicats prudents

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Le chef de l’opposi­
tion officielle, Bill Graham, 
s’est empressé hier de critiquer le 

premier cabinet de Stephen Har­
per, s’en prenant plus particulière­
ment au ministre non élu des Tra­
vaux publics, Michael Fortier, et 
au transfuge David Emerson.

«Compte tenu des déclarations 
antérieures de M. Harper [sur la 
démocratie 1, Je trouve préoccupant 
le fait que celui-ci ait décidé de 
nommer un ministre des Travaux 
publics qui ne sera pas dans la 
Chambre des communes», a décla­
ré le chef libéral intérimaire lors 
d’une conférence de presse.

M. Graham a souligné que le mi­
nistère des Travaux publics est res­
ponsable de conclure les principaux 
contrats du gouvernement — des 
dépenses de plusieurs milliards de 
dollars financées à même les fonds 
provenant des contribuables.

Ce poste-clé a donc «besoin 
d’une personne qui est responsable 
devant les députés dans la Chambre 
des communes», a précisé le chef 
de l’opposition.

Bill Graham a par ailleurs quali­
fié de «troublante» la décision de 
Stephen Harper de nommer le 
transfuge libéral David Emerson 
au poste de ministre du Commer­
ce international.

<f(C’est] une personne qui s’est pré­
sentée et qui a été élue, il y a quelques 
jours, sous la bannière libérale et qui 
s’est prononcé contre la décision [de 
Tex-premier ministre Paul Martin] 
d’accueillir au sein du parti libéral 
d’anciens progressistes-conservateurs 
si ceux-ci étaient en désaccord avec le 
conservatisme social de leur [ancien] 
parti», a déploré M. Graham.

Ce dernier a assuré que la dé­
fection de M. Emerson avait peu 
en commun avec celle de Tex- 
conservatrice Belinda Stronach 
pour les libéraux, au printemps 
dernier. Mme Stronach, a soutenu

* . i

CHRISTINNE MUSCHI REUTERS
La gouverneure générale Michaëlle Jean et le premier ministre 
Stephen Harper ont échangé quelques mots durant la

Bill Graham, a quitté les conserva­
teurs parce qu’elle était en désac­
cord avec les positions sociales de 
M. Harper, ce qui n’est pas le cas 
de David Emerson, selon lui.

Le chef libéral s’est aussi dit in­
quiet du choix de certains ministres 
importants», sans toutefois vouloir 
les nommer. Il a néanmoins M allu­
sion au nouveau ministre de la Justi­
ce, Væ Toews, qui a déjà critiqué le 
rôle des tribunaux.

«La population canadienne veut 
un gouvernement qui comprend et 
qui respecte notre Constitution, qui 
réussit à concilier droits individuels et 
sécurité publique, qui comprend les 
rôles respectifs du Parlement et des 
tribunaux dans le Canada d’aujour­
d’hui», a affirmé M. Graham.

Ijes libéraux promettent une op­
position qui aura à cœur le bon 
fonctionnement du gouvernement 
conservateur minoritaire, mais pas 
à n’importe quel prix.

«Lorsque nous serons en désac­
cord avec l’orientation du gouver­
nement, nous n’appuierons pas 
ses initiatives», a précisé le chef

de l’opposition.

Bloc et NPD
De son côté, le chef du Nou­

veau Parti démocratique, Jack 
Layton, a sommé David Emerson 
de démissionner et de se faire ré­
élire comme conservateur.

«Nous croyons que les tous les dé­
putés qui passent à un autre côté de 
la Chambre devraient revenir dans 
leur circonscription et se présenter 
à une élection partielle», a martelé 
M. Layton.

Enfin, le Bloc québécois s’est at­
taqué à la nouvelle ministre de l’En­
vironnement, Mme Ambrose.

Cette dernière «a participé à l’éla­
boration de la position de l’Alberta 
sur le protocole de Kyoto», qui prévoit 
la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, a fait remarquer le 
leader parlementaire du Bloc, Mi­
chel Gauthier.

«Doit-on voir dans cette nomina­
tion l’abandon des principes de Kyo­
to?» a-t-il demandé.

Presse canadienne

MARTIN OUELLET

Québec — Le monde québécois 
des affaires a applaudi hier la 

composition du nouveau cabinet 
Harper alors que les centrales syn­
dicales sont demeurées prudentes, 
manifestant néanmoins un optimis­
me modéré.

«Il /dut donner la chance au cou­
reur, a commenté la présidente de 
la CSN, Claudette Carbonneau. M. 
Harper se comporte, il faut le dire, 
comme quelqu’un d’habile.»

Mme Carbonneau estime que 
le premier ministre s’en est plu­
tôt bien tiré en réservant une 
bonne représentation du Québec 
au sein d’un cabinet restreint de 
26 ministres.

«Il a aussi été habile en compen­
sant la sous-représentation de Mont­
réal et en renvoyant l’ascenseur à la 
région de Québec», a-t-elle poursuivi.

Reste maintenant à voir si le pre­
mier ministre sera en mesure de «li­
vrer la marchandise» en réalisant ses 
engagements de régler le déséqui­
libre fiscal et d’accorder au Québec 
une place accrue dans les forums in­
ternationaux, a-t-elle mentionné.

Plus encore, le nouveau gouver­
nement sera vite confronté à 
d’autres tests majeurs, notamment 
le règlement du contentieux sur le 
bois d’œuvre et la réforme de l’assu- 
rance-emploi, at-eDe ajouté.

Aussi, le nombre de ministres de 
«la couvée de Mike Harris» au sein 
du cabinet Harper inquiète la prési­
dente de la CSN. Même la nomina­
tion de Maxime Bernier à l’Indus­
trie soulève des questions, selon 
Mme Carbonneau.

«M. Bernier a fait sa marque à 
l’Institut économique de Montréal, ce 
qui n’est pas tout à fait un repaire de 
gauchistes», at-elle fait remarquer.

Le président de la Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ), Réjean 
Parent partage les mêmes préoccu­
pations que sa collègue de la CSN.

«On veut bien être bon joueur et 
donner la chance au coureur, mais 
quand un ancien ministre du cabinet 
de Mike Harris accède aux Finances 
[Jim Flaherty], il y a de quoi s’inter­
roger sur la suite des choses», a-t-il dit 

L'autre source d'inquiétude de la 
CSQ est le «supposé fédéralisme d’ou­

verture» de Stephen Harper, a dit 
M. Parent

«Il n’a pas manifesté son intention 
de renoncer à passer outre les compé­
tences du Québec en matière de ser­
vices de garde. Disons que nous 
sommes heureux que ce soit un gouver­
nement minoritaire», a-t-il indiqué.

Pour sa part la Fédération des tra­
vailleurs du Québec (FTQ) a dit vou­
loir accorder au nouveau gouverne­
ment la chance de se faire valoir.

«Mais il faut qu’il soit conscient 
que nous ne lâcherons pas le mor­
ceau sur des dossiers que nous met­
tons de l’avant depuis nombre d’an­
nées», a toutefois prévenu le secré­
taire général de la FTQ, René Roy.

En outre, la FTQ compte veiller à 
ce que le gouvernement Harper ne 
glisse pas sous le tapis son engage­
ment de régler le déséquilibre fiscal

Quant à eux, les patrons ont ex­
primé un enthousiasme sans réser­
ve à l'endroit du nouveau conseil 
des ministres.

«On trouve que M. Harper a fait 
une belle place au Québec dans son 
cabinet», a dit la présidente par inté­
rim du Conseil du patronat du Qué­
bec (CPQ), Diane Bellemare.

Selon elle, les nominations de Mi­
chael Fortier à titre de ministre res­
ponsable de la région de Montréal 
et de David Emerson au Commer­
ce international sont «les deux belles 
surprises» du cabinet

«C’est certainement un conseil 
des ministres axé sur la rigueur et 
nous en sommes très heureux. En 
plus, on y voit un bel équilibre des 
forces», a-t-elle dit

La Federation québécoise des 
municipalités (FQM) considère de 
son côté que le développement éco­
nomique sera bien soutenu par les 
ministres Lawrence Cannon, Jean- 
Herre Blackburn et Maxime Ber­
nier, trois députés issus des régions.

«Trop de gouvernements à Ottawa 
ont, par le passé, favorisé les grandes 
villes au détriment des milieux ruraux 
qui sont menacés de dévitalisation», a 
déclaré le président de la FQM, Mi­
chel Belzil, qui entend prochaine­
ment rencontrer M. Cannon, nou­
veau ministre des Transports, de 
l'Infrastructure et des Collectivités.

Presse canadienne

La ministre du Patrimoine, une unilingue anglophone
STÉP HAN E 

BAILLARGEON

Pour la première fois depuis sa 
création il y a dix ans, le ministè­
re du Patrimoine canadien sera diri­

gé par une députée qui ne maîtrise 
pas le français, une des deux 
langues officielles du pays. Beverly 
Oda, représentante de la circons­
cription ontarienne de Durham, du 
vient la quatrième tituütire du |x>ste 
après deux courts passages des libù 
raies Hélène Chalifour Scherrer et 
liai FTulla et im long régne, celui de 
la colorée Sheila Copps (1996-2003).

«Mme Oda ne parle pas français? 
Je ne le savais pas. Mais ce n’est pas 
un drame parce que nous, nous par­
lons anglais», a commenté l’écri­
vain Stanley Beau, porte-parole du 
Mouvement pour les arts et les

lettres (MAL). «C’est un des para­
doxes de ce pays. Il pourra facile­
ment être surmonté.»

Le ministère du Patrimoine cana­
dien a été créé par le premier mi­
nistre Jean Chrétien en juillet 1996, 
en fusionnant le ministère du Multi­
culturalisme et de la Citoyenneté et 
celui des Communications. A ce 
dernier poste, il faut remonter à Flo­
ra MacDonald (1986-1988), sous 
Brian Mulroney, pour trouver une 
unilingue anglophone. En fait, 
presque tous les titulaires du minis­
tère des Communications — de­
puis sa création par Pierre Elliott 
Trudeau en 1969 —, de Gérard Pel 
letier (1972-1975) et Jeanne Sauvé 
(1975-1979) à Francis Fox (1980- 
1984) et Marcel Masse (1989-1991), 
étaient parfaitement bilingues.

Ir> portefeuille du Patrimoine

canadien, l’équivalent fédéral du 
ministère de la Culture et des 
Communications du Québec, 
comprend plusieurs organismes 
nationaux, dont Bibliothèque et 
archives Canada (BAC), le 
Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC) et l’Office national du 
film (ONF). Ce ministère inclut 
aussi une dizaine de sociétés d’E­
tat, dont Radio-Canada/CBC, Té­
léfilm Canada, le Conseil des arts 
du Canada et les grands musées 
de la capitale fédérale.

Bev Oda (elle préfère le diminu- 
tif) a été élue à la Chambre des 
communes pour la première fois 
en 2004. Jusqu'à tout récemment, 
elle était porte-parole du Parti 
conservateur pour le patrimoine 
canadien. Ancienne enseignante.

elle a travaillé pendant plus de 20 
ans dans le secteur de la radiodiffu­
sion publique et privée. En 1999, 
elle est devenue vice-présidente 
principale aux affaires industrielles 
à CTV. De 1987 à 1993, elle a servi 
comme commissaire au Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommu­
nications canadiennes.

Elle accède aux hautes fonc­
tions après avoir soufflé le chaud 
et le froid durant la dernière cam­
pagne. Bev Oda a d'abord affir­
mé qu’un gouvernement conser­
vateur remplirait la promesse li­
bérale de doubler le budget du 
Conseil des arts du Canada 
(CAC), pour le faire passer à 300 
millions en 2008. Elle a ensuite 
précisé au Devoir que le CAC, 
comme tous les autres orga­
nismes fédéraux, devrait prouver

son «efficacité» avant de recevoir 
des fonds supplémentaires.

«Nous demandons à rencontrer 
la nouvelle ministre le plus tôt pos­
sible», a commenté Anne-Marie 
Jean, de Culture Montréal, porte- 
parole de la Coalition canadienne 
des arts, une sorte de MAL panca­
nadien formé pour réclamer une 
hausse du financement annuel 
des arts de cinq dollars per capita. 
correspondant dans les faits à la 
promesses libérale. Comme Stan­
ley Péan, Mme Jean se déclare 
heureuse de la nomination de 
Mme Oda. «Elle connaît bien les 
dossiers culturels et elle a déjà ap­
puyé la hausse des budgets du temps 
où elle siégeait dans l'opposition», 
ajoute le porte-parole du MAL

Le Demie

AUJOURD'HUI 7h35

Les conservateurs 
entrent en action
Entretien avec deux ministres 
québécois du cabinet Harper
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Le premier cabinet de Stephen Harper
■ Stephen Harper, premier ministre
■ Robert Nicholson, leader à la Chambre des com­
munes et ministre de la réforme démocratique
■ Maijory LeBreton, leader du gouvernement au Sénat
■ Jim Flaherty, ministre des Finances
■ Peter MacKay, ministre des Affaires étrangères et mi­
nistre de l’Agence de promotion économique du Canada 
atlantique
■ Vie Toews, ministre de la Justice et procureur gé­
néral du Canada
■ Maxime Bernier, ministre de l’Industrie
■ Lawrence Cannon, ministre des Transports, de 
l’Infrastructure et des Collectivités

■ Josée Yemer, ministre de la Coopération internationa­
le. de la Francophonie et des langues officielles
■ Michael Fortier, ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux
■ Jean-Pierre Blackburn, ministre du Travail et de 
l’Agence de développement économique du Canada 
pour les régions du Quebec
■ David Emerson, ministre du Commerce internatio­
nal et de la porte d’entree du Pacifique et des Ohm- 
piques de Vancouver-Whistler
■ StockweB Day, ministre de la Sécurité publique
■ Rona Ambrose, ministre de l’Environnement
■ Michael Chong, président du Conseil privé, mi­

nistre des Af faires intergouvemementales et mi­
nistre des Sports
■ Tony Clement, ministre de la Santé et ministre de 
l’initiative federale du développement economique dans 
le Nord de l’Ontario
■ Gordon O’Connor, ministre de la Défense nationale
■ Beverley Oda, ministre du Patrimoine canadien et 
de la Condition feminine
■ Jim Prentice, ministre des Affaires indiennes et du 
Nord canadien et interlocuteur fédéral auprès des 
Metis et des Indiens non inscrits
■ John Baird, président du Conseil du Trésor
■ Diane Finley, ministre des Ressources humaines

et du Développement social
■ Monte Solberg, ministre de la Citoyenneté et de 
l'Immigration
■ Chuck Stnilil, ministre de l'Agriculture et de l'Agrua- 
limentaire et de la Commission canadienne du ble
■ Gary Lunn, ministre des Ressources naturelles
■ Loyola Hearn, ministre des Pèches et des Océans
■ Gregory Thompson, ministre des Anciens com­
battants;
■ Carol Skelton, ministre du Revenu national et mi­
nistre de la diversification de l'économie de l’Ouest 
canadien
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Stephen Harper a conçu un cabinet plus léger que ce qu’avaient fait ses prédécesseurs: 26 ministres seulement, 27 avec lui.

Les surprises du cabinet

CHR1STINNK MUSC HI RKHTKRS

Harper écorche ses principes
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — En construisant son 
cabinet comme il l’a fait, le 
premier ministre Stephen Harper 

se retrouve à renier plusieurs de 
ses principes. Sans compter que 
le passé entaché de certains de 
ses ministres risque d’attirer bien 
des regards obliques. Déjà, l'oppo­
sition libérale s’inquiète de cer­
taines nominations.

La nomination de David Emer­
son, jusqu’à hier matin encore mi­
nistre libéra] de l’Industrie, aura 
constitué la plus grande surprise 
de cette cérémonie d'assermenta­
tion. Le paraBèle entre M. Emer­
son et la transluge Belinda Strona- 
ch, passée de l'opposition conser­
vatrice au cabinet libéral en mai 
2005, a vite été établi. M. Harper 
avait déclaré à cette époque que 
•les libéraux feraient n’importe 
quoi pour gagner. Pour notre part, 
nous essayons de créer un parti de 
principes à l’aide de gens qui se 
comportent avec principe. Nous es­
sayons d'éviter d’encourager les 
changements de parti parce que je 
crois que c'est le genre de choses qui 
génèrent le cynisme. »

Le premier ministre a reconnu 
hier qu’il avait •directement» télé­
phoné au député de Vancouver 
pour lui offrir le portefeuille du 
Commerce international. */e suis 
impressionné par ses capacités», a 
dit M. Harper en saluant sa non- 
partisanerie. ‘Pour être franc, Be­
linda Stronach avait aspiré à diri­
ger notre parti. M. Emerson n’a ja­
mais voulu diriger le Parti libéral.»

Avec ce transfuge, les conser­
vateurs détiennent 125 sièges à la 
Chambre des communes, contre 
102 pour le Parti libéral. Avec l'ap­
pui des 29 néo-démocrates, le 
gouvernement détiendrait une 
majorité de 154 sièges sur 308, à 
la condition que le president de la 
Chambre, qui ne vote qu'en cas 
d'égalité, provienne des ban­
quettes libérales, comme c’est le 
cas présentement

David Emerson, entré en poli­
tique en 2004 après une carrière 
dans la haute fonction publique 
provinciale et un passage dans le 
secteur privé, n'a pas caché son 
désintérêt pour tout rôle dans l’op­
position. Lorsque Le Devoir lui a 
demandé s’il serait resté dans le 
cabinet de Paul Martin si celui-ci 
avait été réélu premier ministre, B 
a répondu; •Oui. absolument.»

Dans son comté de Vancouver- 
Kingsway. ce n'était pas la joie. 
•Nous aidions M. Emerson parce 
que nous croyions aux idees Ubémles. 
pas aux idées conservatrices», a ex­
plique sur les ondes de CBC John 
McNamee, le secrétaire de l'asso­
ciation libérale. Dans les coulisses

CHRISTINNE MUSCHI REUTERS
Le premier ministre Stephen Harper accueille son ministre du 
Commerce international qui était jusqu’à hier ministre libéral de 
l’Industrie.

conservatrices, le mécontentement 
se faisait déjà entendre. •Certains 
députés vont être mal à l’aise. Beau­
coup croyaient que le geste de Belin­
da Stronach était épouvantable», dit 
un député. Chez les libéraux, l’ex- 
ministre Maria Minna a demandé 
la démission de M. Emerson.

M. Emerson ne se soumettra pas 
à une élection partielle pour obtenir 
l’aval de ses commettants. Il y a 
deux semaines, il a été élu député li­
béral avec un peu plus de 20 000 
voix, soit 11 000 de plus que le 
conservateur arrive troisième. M. 
Emerson avait voté l'an dernier 
contre un projet de loi néo-démo­
crate exigeant des transfuges qu'ils 
se fassent réélire sous leur nouvelle 
bannière politique. Stephen Harper 
n'etait pas présent à ce vote, mais 
quatre de ses ministres d’aujour­
d'hui avaient alors voté pour et au­
tant avaient voté contre.

Lîn sénateur au cabinet
L’autre grande surprise de ce 

cabinet aura été la nomination 
d'un non-éhi, l’avocat Michael For­
tier. Organisateur politique de 
longue date, M. Fortier avait 
même brigué la chefferie du Parti 
progressiste-conservateur contre 
Joe Clark en 1998. B a coprésidé la 
derniere campagne électorale. Il 
sera nomme au Sénat en rempla­
cement de Shirley Maheu, séna- 
trice québécoise décédée la se­
maine dernière. C’est lors de la 
période de questions du Sénat 
(très peu suivie des médias) qu’il 
rendra des comptes, a indique M. 
Harper Pas question pour lui non 
plus de se presenter a une élec­
tion partielle. Tout au plus s'est-il

engagé à se porter candidat lors 
de la prochaine élection générale.

Pourtant, M. Harper avait clai­
rement indiqué, pendant la cam­
pagne électorale, qu’«on doit être

élu au Parlement canadien pour 
être ministre». le mot Parlement 
inclut la Chambre des communes 
et le Sénat. Le chef conservateur a 
d’ailleurs invité les journalistes 
hier à décortiquer ses paroles. •Si 
vous regardez avec attention, j'ai 
laissé ouverte cette possibilité.»

M. Harper a justifié son choix 
par le besoin de représenter la ré­
gion métropolitaine montréalaise 
à sa table du cabinet. Il ne s’est 
pas senti obligé de faire de même 
pour la ville de Toronto, qui elle 
non plus n’a pas élu de conserva­
teur. Jim Flaherty, ex-ministre 
dans le cabinet de Mike Harris, 
jouera ce rôle même s’il a été élu à 
Oshawa, une ville industrielle si­
tuée à environ 55 kilomètres à 
l’est de la métropole.

Justice sous surveillance
Vie Toews a surpris tout le mon­

de en atterrissant à la Justice. Ori­
ginaire du Manitoba, il avait occu­
pé ce poste sur la scène provincia­
le, mais ses positions sur la Charte 
des droits et les juges qu’il estime 
trop activistes l’avaient, aux yeux 
de plusieurs commentateurs, dis­
crédité pour ce poste. A Ottawa, il 
s’est obstinément opposé au maria­
ge de conjoints de même sexe par-

Chantal BUZAGL0 
Gérard BUZAGL0

MATHÉMATIQUES
3000

Cahier dextmce$-?1,95$ chacun

GUÉRIN éditeur Ifée

(514)842-3481

MaintfflitiaitBi au secondaire 
r* il 2* innée du i,p cucie

En mie lint (rates les Hkrtines
Uj prix son* mdiqués sout réserve de modrhcetio

Marie-Thérèse
LEFEBVRE
CÉLÉBRITÉS Ceiitctien aiofiriDriiQin

RODOLPHE
MATHIEU

« paqes -10.36 $

(514) 843-5991

un compositeur remarquaoie

ce qu’il y voyait une menace à la li­
berté religieuse des Eglises. De 
plus, M. Toews a déjà été reconnu 
coupable, en 1999, de violation de 
la loi électorale manitobaine pour 
avoir dépassé la limite de dépenses 
permise. le chef libéral intérimai­
re, Bill Graham, a dénoncé cette 
nomination. •Pour avoir vu M. 
Toews à l’œuvre à la Chambre des 
communes, je peux dire que son ap­
proche de la constitution ne respecte 
pas le râle des tribunaux. »

Enfin, l’autre ministre sous la 
loupe est Gordon O’Connor, titular 
re de la Défense. Militaire de car­
rière, M. O’Connor a agi à titre de 
lobbyiste pour l’industrie militaire, 
le cas est d’autant plus paradoxal

que le nouveau gouvernement a 
annoncé hier le prolongement (à 
cinq ans) de la période d’exclusion 
à laquelle devront se conformer les 
ministres sortants avant de pouvoir 
exercer des activités de lobbying 
auprès du gouvernement. •J’ai dit 
que je voulais empêcher les gens 
d’utiliser leur passage au public pour 
obtenir des gains dans le privé plus 
tard, s’est justifié M. Harper. Mais 
nous ne voulons pas décourager la 
participation au gouvernement des 
gens ayant une expérience dans le 
secteur privé.» M. O’Connor a indi­
qué qu’il ne se récuserait pas. "Just 
watch me!», a-t-il lancé aux médias.

Le Devoir

POUR GARDER VOTRE ROLEX EN 

PARFAIT ÉTAT DE FONCTIONNEMENT, 
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LES ACTUALITES
UUPA réclame 

des états généraux 
de l’agriculture

FABIEN DEGLISE

Elle fait sourire les consomma- 
teurs, mais réfléchir les agricul­
teurs. La journée d’affranchisse­

ment des dépenses alimentaires, 
célébrée au Canada aujourd’hui, est 
l’occasioft pour l’Union des produc­
teurs agricoles (UPA) d’en appeler 
à la tenue rapide d’états généraux 
de l’agriculture. Une démarche né­
cessaire, estime Laurent Pellerin, 
président de l’organisme, afin de 
débattre collectivement des prix de 
vente des produits agricoles, de la 
concurrence, de la préservation du 
territoire agricole, mais aussi de la 
place de ce secteur primaire et vital 
dans la société québécoise.

«Nous avons entamé une première 
réflexion entre nous, a-t-il expliqué 
hier en marge d’une conférence de 
presse tenue à Montréal. Cette an­
née va en être une de discussions avec 
nos fédérations et nos partenaires, 
avec comme objectif de tenir en 2007 
des états généraux de l’agriculture.»

Les questions sur le gagne-pain 
de l’UPA sont en effet nom­
breuses. Surtout au moment où 
les ménages canadiens finissent 
aujourd’hui même d’accumuler 
l’argent nécessaire pour payer les 
factures d’épicerie en 2006, selon 
les données de Statistique Cana­
da. Les Québécois qui consacrent 
10,08 % de leur revenu familial 
après impôt à l’alimentation se 
sont affranchis, eux, dimanche 
derqier. Virtuellement, s’entend.

«À quoi va ressembler ce panier 
dans quelques années?, s’est de­
mandé M. Pellerin. D'où vont pro­
venir les aliments de demain? 
Comment auront-ils été produits? 
Et à quel prix?»

Pour ;dimenter la discussion sur 
les conditions de production d’un 
des paniers d'épicerie les moins 
chers du monde, le chef des agricul­
teurs s’est d’ailleurs dit hier, très in­
quiet pour l’avenir des terres culti­
vables du Québec, menacées de­
puis des aimées par l’étalement ur­
bain. Ije développement résidentiel 
et la construction de terrains de golf 
ou d’autoroutes grugent en effet

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Laurent Pellerin

ces zones arables qui ne représen­
tent, pour des raisons de climat et 
de proximité des marchés, que 2 % 
du territoire québécois, a tenu à 
rappeler la Coalition pour la protec­
tion du territoire agricole, dont 
l’UPA fait partie. «Ce n’est pas avec 
du béton et de l'asphalte qu’on nourrit 
le monde», a ironisé M. Pellerin.

L’idée de tenir des états géné­
raux de l’agriculture, où la «fragili­
sation» des terres propices à la 
culture risque de trouver une pla­
ce de choix, n’est pas nouvelle. 
Depuis 2003, l’Union paysanne 
(UP), qui dénonce le monopole 
syndical de l’UPA, tente avec 
d’autres organismes, de concréti­
ser un tel projet En vain. «Tout ça 
est mort», indique-t-on désormais 
à l’autre bout du fil au Secrétariat 
des états généraux de l’agricultu­
re du Québec, installé à Cap-Rou­
ge dans la région de Québec.

L’UPA a toujours refusé de 
prendre part à cet exercice, pré­
textant qu'une discussion sur la 
syndicalisation n’aurait pas sa pla­
ce dans un tel forum. N'empêche, 
selon nos informations, l’UP tient 
toutefois à remettre son projet sur 
les rails. Une rencontre avec plu­
sieurs organismes ayant pris part 
à la première mouture de ces 
états généraux en devenir est 
d’ailleurs, cette semaine, à l’agen­
da du groupe de pression pour 
une agriculture à visage humain.

Le Devoir

Première sortie publique de la greffée du visage

Un nouveau visage 
pour retrouver une vie normale

Amiens — «Depuis le jour de 
l'opération, j’ai un visage com­
me tout le monde.» Isabelle Dinoi- 

re, première patiente au monde à 
avoir reçu une greffe partielle de 
la face, est apparue pour la pre­
mière fois hier en public au cours 
d’une conférence de presse à 
Amiens, dans le nord-est de la 
France, expliquant comment l’in­
tervention a ouvert une «porte sur 
l’avenir», pour elle comme pour 
d’autres blessés.

«Heureuse» de son nouveau vi­
sage, elle a exprimé le souhait de 
reprendre au plus vite une vie nor­
male, invitant les médias à ne pas 
la «harceler».

La jeune femme de 38 ans 
avait été défigurée en mai der­
nier par son chien et avait bénéfi­
cié le 27 novembre de la premiè­
re greffe partielle du visage (tri­
angle nez-lèvres-menton) au 
CHU d’Amiens.

Cette opération a été réalisée 
par l’équipe du P Bernard Devau- 
chelle, spécialiste de chirurgie 
maxillo-faciale au Centre hospita­
lier universitaire d’Amiens, en co­
opération avec celle du P Jean-Mi­
chel Dubernard, chef de service 
du chirurgie à l’hôpital Edouard- 
Herriot de Lyon. Les deux méde­
cins ont demandé hier au ministè­
re de la Santé l’autorisation de pra­
tiquer cinq nouvelles greffes du 
visage.

«Depuis le jour de l'opération, 
j’ai un visage comme tout le mon­
de», s’est réjouie la patiente au 
cours d’une conférence de presse 
au CHU d’Amiens. Elle s’expri­
mait difficilement en remuant très 
peu les lèvres, mais cependant de 
façon intelligible.

«J’espère que mon opération 
pourra aider certaines personnes à 
revivre», a-t-elle dit, après avoir re­
mercié les équipes médicales qui 
ont réalisé la greffe.

«Maintenant, je peux ouvrir la 
bouche et manger. Depuis peu, je 
sens mes lèvres, mon nez et ma 
bouche», a-t-elle décrit. «Dès ma 
sortie, je compte reprendre ma vie 
de famille et par la suite une activi­
té professionnelle: En fait, je veux
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PASCAL ROSSIGNOL REUTERS
Isabelle Dinoire a rencontré la presse pour la première fois hier.

reprendre une vie normale.»
La patiente a également re­

mercié la famille de la personne 
sur qui son nouveau visage a été 
prélevé. «Je tiens à rendre hom­
mage à cette famille et à m’excu­
ser du harcèlement qu'elle a subi 
suite à cette première», a déclaré 
Isabelle Dinoire. «Malgré son 
malheur et son deuil, elle a accep­
té de donner une deuxième vie à 
des personnes en détresse. Grâce à 
elle, une porte sur l’avenir s’ouvre 
à moi et à d’autres.»

Isabelle Dinoire apparaissait 
pour la première fois devant des 
journalistes. Sur son visage, la ci­
catrice circulaire laissée par l'in­
tervention est relativement visible 
et la jeune femme semble éprou­
ver des difficultés à fermer la 
bouche. Selon la patiente et ses 
médecins, un travail de kinésithé­
rapie devrait permettre à terme 
d'améliorer la situation.

Des diapositives projetées du­
rant la conférence de presse, 
prises avant l’intervention, souli­

gnent la gravité des blessures su­
bie par la patiente — dont la par­
tie inférieure du visage était 
béante — et la qualité de la gref­
fe. Aucune différence de pigmen­
tation et de texture n’est visible 
entre la partie greffée et le reste 
du visage.

Très inquiète, voire apeurée, 
au début de la conférence de 
presse, Isabelle Dinoire s’est peu 
à peu détendue. Elle a raconté 
comment elle a perdu son visa­
ge, déchiqueté par sa chienne. 
La jeune femme avait pris des 
médicaments «pour oublier» une 
semaine très perturbante.
' «Quand je me suis réveillée, j’ai 
essayé d’allumer une cigarette et je 
ne comprenais pas pourquoi elle ne 
tenait pas entre mes lèvres. Cest là 
que j'ai vu la mare de sang et ma 
chienne à côté de moi. Je suis allée 
me voir dans la glace et là, horri­
fiée, je ne pouvais pas croire ce que 
je voyais.»

«Depuis ce jour-là, ma vie a 
changé», a-t-elle dit, ajoutant qu'el­

le avait d’abord passé un mois 
sans sortir de sa chambre par 
peur «du regard des autres». Par la 
suite, «tous les jours, quand je sor­
tais, je devais affronter le regard 
des gens et leurs réflexions», s'est- 
elle souvenue.

Les difficultés pour s’alimen­
ter, pour parler, étaient de plus 
en plus grandes. Dans cet état 
d’esprit, «j’ai tout de suite accepté 
le projet de la greffe et cela m’a 
donné du courage».

Elle explique aujourd’hui s’être 
totalement appropriée son nou­
veau visage et n’éprouver «aucune 
douleur». «J’arrive à sourire, à fai­
re des grimaces.»

Pour le moment, selon le Pr • 
Dubernard, «tout va bien, on 
contrôle la situation». Un «épisode 
de rejet» est «survenu à la troisiè­
me semaine» mais «a pu être 
contrôlé» et la situation «est reve­
nue à la normale». La situation 
est «favorable, mais comme il 
s’agit d’une première, on ne peut 
faire absolument aucun pronostic 
pour l’avenir», a-t-il souligné.

«Ce n’est pas une aventure au 
sens habituel du terme», a-t-il expli­
qué concernant cette première 
que constitue l’intervention. «Sim­
plement, nous sommes des méde­
cins. Nous avions en face de nous 
une patiente qui était défigurée et 
qui ne pouvait pas être réparée (...) 
par une technique conventionnelle.»

Dès lors, «nous, médecins, face 
à cette situation, notre devoir c’est 
de tout faire pour notre patiente et 
c’est l’attitude que nous avons eue». 
C'est aussi «une recherche qui est 
faite pour l’avenir, pour d’autres 
patients».

Les médecins ont souligné 
avoir agi dans le «respect total» des 
règles juridiques et éthiques. Isa­
belle Dinoire a été pleinement in­
formée des risques encourus, 
Jean-Michel Dubernard avouant 
l’avoir fait de façon franche et 
«brutale». Isabelle Dinoire, selon 
les médecins, doit continuer à 
prendre un traitement anti-rejet, 
«puissant», mais «classique».

Associated Press

Barrage fluvial

Mulcair déçoit le président 
de la Société du Havre

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Le président de la Société du Havre, Jacques 
Côté, déplore la mise au rancart définitive du 
projet de barrage fluvial par le gouvernement qué­

bécois, ce qui obligera les riverains du sud-ouest 
’de la métropole, dit-il, à «se contenter de regarder 
passer le courant» qui s’écoulera, somme toute, en 
pure perte.

Dans une lettre qu'il a fait parvenir au Devoir, M. 
Côté, estime qu’il «serait un peu frustrant» qu’un des 
partenaires de la Société du Havre — le gouverne­
ment québécois — n’attende même pas ses recom­
mandations sur la pertinence de cet ouvrage avant 
de «tuer dans l'œuf» une proposition qui, à son avis, 
aurait pu «redonner aux résidants du Sud-Ouest l’accès 
privilégié au fleuve qui leur a été littéralement dérobé 
au siècle dernier».

M. Côté réagissait à une déclaration faite la semai­
ne dernière au Devoir par le ministre du Développe­
ment durable, de l’Environnement et des Parcs, Tho­
mas Mulcair, qui a déclaré que le projet de barrage 
fluvial présenté par la firme RSW ne verrait pas le 
jour et que le projet en question était définitivement 
mis de côté.

Première évaluation
Une première évaluation de ce projet par des bio­

logistes gouvernementaux indiquait qu'il s'agirait 
d’un des projets les plus dévastateurs qui soient pour 
les espèces menacées ou vulnérables du Saint-Lau­

rent parce qu'il les priverait de leur dernier corridor 
migratoire en même temps qu'il fermerait l'accès à 
des dizaines d’autres espèces qui frayent présente­
ment dans le rapide Sainte-Marie, un des deux der­
niers de l’amont du fleuve.

Certes, reconnaît le président de la Société du 
Havre, le ministre Mulcair a raison de dire que la dé­
cision d’aller ou pas de l'avant avec ce projet relève 
ultimement d'Hydro-Québec. Mais, sans aller jusqu’à 
dire que le ministre Mulcair a fait œuvre de précipita­
tion, le président de la Société du Havre précise que 
cette dernière aurait préféré pouvoir, le cas échéant, 
produire ses recommandations sur ce projet désor­
mais mort-né.

M. Côté termine sa missive en disant douter 
que les riches clubs nautiques du lac Saint-Louis 
accueillent les enfants de Pointe-Saint-Charles 
dans leurs écoles de yachting, l’accès à un lac flu­
vial artificiel lui apparaissant comme la meilleure 
façon de faire apprécier le fleuve aux résidants de 
ce quartier de la ville. Ce dernier est situé tout 
près du bassin de Laprairie, un autre lieu de nau­
tisme populaire.

Ces enfants, conclut le président de la Société du 
Havre, auront avec la mort du projet «la consolation 
de savoir que, tout en bas de l’escarpement, les cheva­
liers cuivrés et les anguilles peuvent jouir de l’usage ex­
clusif du fleuve sans avoir à s'embarrasser d’une passe 
à poissons, si efficace soit-elle».

Le Devoir

Gare au moteur 
qui tourne inutilement
À l'instar des arrondissements de Saint-Laurent et 
d’Anjou, l'arrondissement de Ville-Marie adoptera 
sous peu un règlement qui lui permettra de sévir 
contre les automobilistes du centre-ville qui lais­
sent le moteur de leur véhicule tourner au ralenti 
pendant plus de trois minutes. Un avis de motion 
sera déposé ce soir lors de la séance du conseil 
d'arrondissement et le règlement devrait être en­
térine le 7 mars prochain pour entrer en vigueur 
le lendemain. Les automobilistes délinquants rece­
vront un avertissement lors d'une première infrac­
tion. mais ils s’exposent à des amendes variant 
entre 50 et 400 $ lors d’une récidive. L'administra­
tion Tremblay-Zampino avait annonce les details 
de ce nouveau réglement en novembre dernier, 
mais avant d'être appliqué, celui-ci devait recevoir 
l’aval de chacun des 19 arrondissements montréa­
lais. Ces nouvelles mesures épargnent toutefois 
les véhicules d'urgence, les véhicules hybrides, 
les taxis durant la période hivernale et tout véhicu­
le inunobilise dans un embouteillage. — Le Devoir

Le policier Benoît Quay 
demeurera détenu
Laval — Le policier montréalais Benoit Guay. accuse 
d'agression sexueDe, restera detenu en attendant la 
tenue de son procès. L'accusé et son avocat envisa-

B R E F

gent d'en appeler de cette décision, rendue hier par 
le juge Paul Chevalier, de la Cour du Québec. Benoit 
Guay, âge de 34 ans. fait face à 22 chefs d'accusation 
d agression sexuelle armée, enlèvement séquestra­
tion, voies de fait et menace de mort sur sept jeunes 
femmes âgées de 15 à 20 ans. dont cinq sont d’âge 
mineur. Les actes qui lui sont reprochés auraient été 
commis entre mai 2004 et juillet 2005 à Laval, Saint- 
Jerôme et Terrebonne. Suspendu sans solde. Benoît 
Guay est à 1 emploi du Service de police de la Ville 
de Montreal depuis 13 ans. Ces dernières années, il 
était affecté au service des filatures. - PC

Dépouillement judiciaire 
en Saskatchewan
Prince Albert — Un tribunal a autorisé hier un dé­
pouillement judiciaire dans une circonscription du 
nord de la Saskatchewan où les conservateurs ont 
subi une défaite très serrée aux mains des libé­
raux. aux élections fédérales du 23 janvier. Les 
conservateurs ont réclamé ce dépouillement dans 
Desnethe-Missinippi-Churchül River, où Gary Me- 
rasty a battu le députe sortant Jeremy Harrison 
par seulement 73 votes. La juge Allisen Rothery, 
de la Cour du banc de la reine a rendu sa décision 
après avoir entendu les plaidoiries la semaine der­
nière. La magistrate a ordonné un recomptage des 
urnes le 8 février prochain. L'avocat de M Harri­
son a soutenu qu un dépouillement judiciaire était 
nécessaire parce que des erreurs avaient été com­
mises lors du décompte des votes. - PC

http://www.epq.qouv.qc.ca
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VICTOR FRAI LE REUTERS
2006, on a reçu à l’urgence de Sainte-Justine pas moins de 74 enfants souffrant de traumatismes causés par la chute

de téléviseurs.

Péril en la demeure
Les tout-petits sont trop souvent victimes 

de téléviseurs qui leur tombent dessus
ISABELLE PARÉ

On accuse souvent la télé de 
tuer l’imaginaire des enfants, 
mais rarement de les tuer tout 

court Pourtant à l’hôpital Sainte- 
Justine, on constate une recrudes­
cence d’accidents graves, parfois 
mortels, causés par des télévi­
seurs et des meubles mal fixés, 
qui basculent et écrasent de tout 
leur poids de jeunes enfants.

Depuis quelques semaines, le 
Centre Mère-Enfant a ainsi reçu à 
l'urgence deux poupons souffrant 
de traumatismes graves causés par 
la chute inopinée de téléviseurs. 
Peu avant Noël, un de ces jeunes 
enfants, âgés de 22 mois, est décé­
dé des suites du traumatisme crâ­
nien causé par cet accident 

Même scénario à l’Hôpital de 
Montréal pour enfants, où l’on 
rapporte aussi le cas d’une vingtai­
ne de jeunes enfants blessés à la 
tête et aux membres par la chute 
de gros meubles et de téléviseurs 
au cours de la dernière année. De

nombreux autres accidents de ce 
genre, dont un mortel survenu en 
Ontario l’an dernier, ont été signa­
lés au Canada récemment a souli­
gné hier Ginette Durocher, infir­
mière en traumatologie à l'hôpital 
Sainte-Justine. La situation serait 
assez préoccupante pour que San­
té Canada envisage d'ouvrir une 
enquête sur la question.

Selon cette infirmière, entre 
1998 et 2006, on a reçu à l'urgence 
de Sainte-Justine pas moins de 74 
enfants souffrant de traumatismes 
causés par la chute de téléviseurs, 
28 enfants blessés par des biblio­
thèques non ancrées et 18 par des 
bureaux de travail. De ce nombre, 
15 enfants ont dû être hospitalisés 
en raison de traumatismes crâ­
niens graves causant des hémor­
ragies ou des fractures.

Les spécialistes de la traumato­
logie déclenchent donc la sonnet­
te d’alarme et mettent en garde 
les parents contre ce danger mé­
connu, qui pourrait s’accentuer 
avec la popularité croissante des

téléviseurs de très grande taille.
«Ce qui est clair, c’est que ces ac­

cidents sont facilement évitables, 
car les enfants sont en sécurité seu­
lement si les meubles susceptibles de 
basculer, comme les téléviseurs ou 
les bibliothèques, sont solidement 
ancrés», explique Ginette Duro­
cher. Cette dernière s'inquiète 
d’ailleurs de la prolifération de 
larges appareils à écran plat qui 
ne sont pas toujours fixés aux 
meubles ou aux supports destinés 
à cette fin.

On abonde dans le même sens à 
l'Hôpital de Montréal pour enfants, 
où l’on presse les parents de s'as­
surer que les unités murales qui 
sont vendues pour accueillir des té­
léviseurs soient assez solides pour 
soutenir le poids de ces appareils. 
On rappelle en outre que les tout- 
petits ne doivent pas être laissés 
sans surveillance dans une pièce.

«R y a aussi beaucoup d’accidents 
impliquant des téléviseurs posés sur 
des meubles pivotants, ou des 
meubles sur roulettes que les enfants

poussent», a indiqué hier Debbie 
Freedman, responsable du pro- 
gramme de traumatologie à l’Hôpi­
tal de Montréal pour enfants.

La plupart des enfants victimes 
de ces accidents sont des petits de 
18 à 36 mois, qui commencent à dé­
couvrir le monde qui les entoure en 
grimpant ou en s’agrippant aux 
meubles les plus facile d’accès. 
Très souvent, affirme Mme Duro­
cher, les petits cherchent à toucher 
aux boutons du téléviseur et par­
viennent à le déséquilibrer en ti­
rant, ou en grimpant dans les tiroirs 
qui sont situés sous le meuble télé.

Selon le Système canadien hos­
pitalier d’information et de re­
cherche sur la prévention des 
traumatismes (SCH1RIT), 74 % 
des blessures rapportées chez les 
enfants de moins cinq ans sur­
viennent à la maison. Pour chaque 
enfant décédé par traumatisme, 
on rapporte 45 hospitalisations et 
1300 admissions à l’urgence.

Le Devoir

De métro 
Beaudry à métro 
Beaudry-Village ?
JEANNE CORRIVEAU

La station de métro Beaudry, si­
tuée au cœur du quartier gai de 
Montreal, pourrait être rebaptisée 

Beaudry-Village. C’est la demande 
qu’entend soumettre le maire de 
l'arrondissement de Ville-Marie, 
Benoit Labonte, à la Société de 
transport de Montréal (STM).

» Il faut comprendre qu 'il s agit 
d'une revendication de longue date 
de la communauté gaie, de la 
Chambre de commerce gaie et 
d’autres groupes impliqués. [...] fai 
été sensibilise à cette question durant 
la campagne électorale et je trouvais 
que les arguments étaient tout à fait 
convaincants, d’autant plus que les 
Outgames auront lieu cet été», a ex­
pliqué liier Benoit Labonté.

Au fil des mis, plusieurs stations 
de métro ont ete rebaptisées, mais 
la plupart des modifications vi­
saient à accoler au nom d’une sta­
tion celui d'une université située à 
proximité. En 2000, la STM avait 
également modifié le nom de la 
station Ile-Sainte-Hélène, qui est 
devenue la station Jean-Drapeau.

Ce soir, à l’occasion de la séan­
ce mensuelle du conseil d’arron­
dissement, les cinq élus de Ville- 
Marie auront à se prononcer sur 
une résolution demandant à la 
S’I'M de procéder au changement 
de nom. «On ne demande pas à la 
STM de tout chambarder tout de 
suite. Ça se fera au fur et à mesure 
que les documents se feront réimpri­
mer», a précisé M. Labonté.

Au sein de la communauté gaie, 
la proposition suscite l’enthousias­
me. «Ça.fait longtemps que la com­
munauté souhaite que la station de 
métro Beaudry soit mieux identi­
fiée. [...] Tour les touristes, ça de­
viendrait plus facile de situer le vil­
lage gai si la station de métro por­
tait le nom de Beaudry-Village», es­
time Nicolas Pomerleau, directeur 
général de la Société de dévelop­
pement commercial du Village.

«L’appellation Village est un ter­
me qui est maintenant connu dans le 
monde, soutient [xmr sa j>art Inuise

Roy, directrice générale des Out- 
games mondiaux Montréal 2006. 
.4k niveau touristique, il y a une si­
gnature qui existe déjà, notamment 
dans les cartes qui sont publiées.» 
Mme Roy est convaincue que le 
nouveau nom serait bien accepté 
par la population: «Je crois que 
Beaudry-Village, c'est beau. Le 
double nom, ça Jnit un peu fiançais.» 
Elle souhaite d'ailleurs que le projet 
se realise avant les Outgames qui 
se tiendront du 29 juillet au 5 août 
prochains et accueilleront 16 tXX) 
participants.

C'est toutefois la STM qui de­
vra trancher, lîenoit Labonté a dis­
cuté de ses intentions avec le nou­
veau président de la STM, Claude 
Trudel, qui vient d'être nommé. 
«Il a pris bonne note de nos inten­
tions», dit-il.

Mais la STM ajustement mis un 
holà aux changements de noms et 
a institué un moratoire en janvier 
2004 pour permettre la mise en pla­
ce d'une politique corporative et 
mieux encadrer les demandes. 
«L'arrondissement de Ville Marie 
peut bien nous remettre sa deman­
de. mais ce sera au nouveau conseil 
d'administration de l’examiner», a 
indiqué hier la porte-parole de la 
SIM, Sylvie Bussières. lui 2003, le 
nom de la station de métro L>n- 
gueuil avait été changé pour Lin- 
gueuiR Iniversité de Sherbrooke, à 
fa demande de l'institution d’ensei­
gnement qui avait accepté d'assu­
mer les 1(X) (KX) $ qu'avait coûté la 
transformation. Sylvie Bussières 
croit que modifier le nom de la sta­
tion Beaudry pourrait entraîner 
des coûts semblables, mais on 
ignore encore qui paierait la factu­
re si la modification recevait l'aval 
de 1a STM.

Le nom de la station de métro 
Beaudry fait référence à la rue si­
tuée à proximité. Selon les informa­
tions fournies par la STM, la rue 
Beaudry aurait été baptisée en 1843 
à fa mémoire de l’ancien propriétai­
re du terrain, lierre Beaudry.

LeDevoir
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EDITORIAL
De bons choix

Changement de la garde hier à Ottawa avec l’assermentation 
du gouvernement conservateur issu des élections du 23 jan­
vier. Changement de style aussi alors que le premier ministre 
Stephen Harper surprenait en formant un conseil des mi­
nistres réduit et en procédant à des nominations aussi inatten­
dues qu’audacieuses.

LE DEVOIR
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

L
Bernard

Descôteaux

oin de marquer la fin du parcours électoral qui l’a 
conduit à la tête du gouvernement canadien, la 
cérémonie d’assermentation d’hier à Rideau Hall 
était pour Stephen Harper le point de départ en 
vue d’obtenir, lors du prochain scrutin, un gou­
vernement majoritaire. L’attribution des porte­
feuilles ministériels s’est faite d’abord et avant 
tout en fonction de l’atteinte de cet objectif.

Ce souci du long terme a obligé le chef 
conservateur à faire des choix difficiles. En ré­

duisant à 26 le nombre de portefeuilles que compte son gouverne­
ment, il se privait d’accorder à ses compagnons d’armes de la pre­
mière heure la récompense qu’ils attendaient II en sera critiqué, 
surtout dans l’Ouest. Pour le premier ministre, l’important n’était 
pas tant de récompenser l’Alberta en lui donnant un nombre de 
ministres proportionnel au nombre de députés qu’elle a élu, que 

de composer un cabinet représentatif de l’en­
semble des régions où il pourra trouver la majo­
rité qu’il recherche, laquelle ne peut venir que 
des Maritimes, du Québec, de l’Ontario et de la 
Colombie-Britannique.

Pour atteindre cet équilibre régional, Ste­
phen Harper aura toutefois dû prendre des che­
mins étonnants. Le choix comme titulaire des 
Travaux publics de l’avocat montréalais Mi­
chael Fortier, un non-élu qu’il nomme sénateur, 
est l’un de ces détours. Alors qu’il avait bien dit 
en campagne électorale que seuls les élus se­

raient ministres, le premier ministre a fait une exception pour que 
Montréal ait un représentant au cabinet De la même manière, il a 
voulu que le député libéral David Emerson, un ex-ministre de Paul 
Martin, y siège pour représenter Vancouver. Le geste apparaîtra 
presque sacrilège dans cette province où plusieurs estiment qu’un 
député ne doit pas changer d’allégeance politique sans l’accord de 
ses commettants.

Etonnantes, ces deux nominations sont révélatrices de bien plus 
que de la volonté de M. Harper de donner une voix à toutes les 
grandes régions urbaines du pays. Symboliquement, il nous dit 
qu’il n’entend être prisonnier d’aucun dogme et d’aucun précepte, 
même s’il les a lui-même établis. Explication de sa part: il faut sa­
voir composer avec la réalité politique. On décode que ces pro­
chains mois il saura, face aux partis d’opposition, être pragmatique 
et ouvert aux compromis. Cela est rassurant compte tenu de ce 
qui l’attend durant les prochains mois au Parlement.

Le premier ministre a par ailleurs manifesté, dans la composi­
tion de son cabinet, assez de sens politique pour donner à chaque 
région des responsabilités ministérielles qui correspondent à leurs 
intérêts. Les Albertains verront ainsi d’un bon œil Rona Ambrose 
devenir ministre de l’Environnement et Vie Toews, ministre de la 
Justice, même si cela ne rassurera pas les Canadiens des autres ré­
gions. En revanche, les Finances vont à un Ontarien. Quant au 
Québec, il pourra tirer profit du fait qu’avec les Transports et l'In­
dustrie et le Commerce, les ministres Lawrence Canon et Maxime 
Bernier ont entre les mains des leviers de développement écono­
mique puissants.

Réduit à 26 portefeuilles, ce conseil des ministres sera fonction­
nel. Du moins, on peut croire qu’il le sera davantage que celui de 
Paul Martin où le trop grand nombre de ministres favorisait la 
concentration du pouvoir entre quelques super-ministres et le bu­
reau du premier ministre lui-même. Tous ces changements sont 
audacieux et augurent plutôt bien, mais Stephen Harper devra se 
méfier. Nombreux sont ses ministres qui sont inexpérimentés. De 
vant une opposition qui connaît bien tous les dossiers gouverne 
mentaux, ce pourrait être le talon d’Achille de son gouvernement. 

bdescotea ux@lede vo i r. ca

Sur le terrain
n fin de semaine, la présidente du Parti québécois 
(PQ), Monique Richard, qualifiait le nouveau Parti 
Québec Solidaire A'«équipe de gérants d'estrade». Er­
reur! Non en raison de la condescendance du propos 
— avec lequel le PQ est coutumier envers la gauche 
dès que s’y pointe une forte tète — mais parce qu'au 

contraire, le piu ti. dont on suppute la création depuis que Françoi­
se David s’était montrée ouverte à l’idée en 2001, arrive enfin sur 
le terrain.

L'Union des forces progressistes (UFF) — parti créé en 21X12 et 
cofondateur de Québec Solidaire — a déjà l’expérience électorale. 
Amir Khadir, qui s'était présenté sous cette bannière aux der­
nières élections provinciales, s’était si sérieusement engage qu’il 
avait terminé deuxième d;uis Mercier. Mais pour Option citoyenne 
— l’autre bras de Québec Solidaire —, il s'agit d’un pas majeur. la' 
groupe vient en effet en droite ligne du mouvement D’abord soli­

daires, créé lors du scrutin de 21X13 dans le seul 
but de décortiquer les programmes des partis 
et alimenter des groupes de discussion.

Cette fois, plus question de seulement distri 
buer les satisfecit les Françoise David, François 
Smllant et leurs allies devront à leur tour mettre 
des propositions sur la table, qui seront jugées 
selon leur mérite. Et ce seul exercice devrait 
suffire à calmer ceux qui craignent la division 

Josée du vote souverainiste. Car dans les faits, la rup-
Boileau hire est déjà consommée. A gauche, les déçus

du IXi soit ne vont plus voter, soit se sont rabat­
tus sur les Verts ou l’UFP.. Québec Solidaire ira recruter ses parti­
sans dans ce champ déjà ratissé.

Il y aura bien sûr des curieux, attires par la puissante personnali­
té de Mme David et la figure sympathique de M. Khadir. Ces 
deux-là auront réussi le tour de force d'avoir «dé-démonisé» la 
gauche au Québec, accédant même à des tribunes jusque-là im­
pensables — magazines populaires, émissions de variété... A ce 
seul titre. Mme David a tout à fait raison de dire que le nouveau 
parti fait déjà «partie du paysage ptditique».

Mais il ne restera pas grand-chose de ce premier elan quand 
sonnera l’heure des elections, les Québécois sont pragmatiques: 
que penseront-ils des propositions d’un parti qui entend rien de 
moins que «repenser l'économie»? C’est là toute une gageure! Or le 
Québec n’aime pas le risque, encore moins si ceux qui l’y invitent 
n’ont pas l'expérience de l'appareil gouvernemental. René Le­
vesque n'avait pas que des idées et du charisme quand il a créé le 
IX}: il avait aussi été ministre! Et son entourage était issu du sérail. 
Rien ne laisse voir la repetition d’un tel scenario aujourd'hui.

Quebec Solidaire répondra donc à un besoin, mais bien moins 
grand que ce que la gauche s'imagine, et bien moins inquiétant que 
ce que le PQ croit. Quant à son influence, elle sera moindre que celle 
que ses principaux militants, Mme David au premier chef, ont pu 
exercer dans la société civile. Mais il nourrira le débat d’idées, donc 
La vitalité politique. Et de cela, même le PQ devrait se réjouir. 

jboileatra lede t'oir.ca
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Réaction démesurée
Ia publication des caricatures du prophète 

Mahomet a certainement choqué beaucoup de 
musulmans. Par contre, la réaction démesurée 
contre le Danemark et ses citoyens ne reflète pas 
l’opinion de la majorité des musulmans vivant en 
Occident (et même dans le monde musulman), 
où ils pratiquent leur religion en toute liberté. 
Ces derniers savent bien qu’en Occident les reli­
gions sont des systèmes de pensée, des 
croyances qui sont respectables mais qui peu­
vent être librement analysées, critiquées, voire 
tournées en ridicule.

11 faut que les Occidentaux comprennent que 
des groupes intégristes fascisants prétendent 
qu’une guerre est en cours entre le monde mu­
sulman et le monde occidental chrétien, et n’im­
porte quel prétexte est bon pour alimenter ce 
conilit! En tant que musulman, tout en étant 
pour le respect des symboles sacrés de toutes les 
religions, je ne peux que condamner toute cam­
pagne d’intimidation et de menaces visant la li­
berté d’opinion et d’expression dans le respect 
du droit.
Hassan Jamali
Le 3 février 2006

Le sens de l’humour 
de Dieu

«Dieu a créé l'homme à son image» (Genèse, 
chapitres 1 et 2), c’est donc qu’il autorise sa re­
présentation en tant quhomme, sinon il ne nous 
aurait certainement pas fait à son image. Nous 
voir, c’est le voir, si nous croyons que nous 
sommes à son image! Simple logique.

Cependant, comme nous ne pouvons pas 
nous revendiquer son égal en sagesse, on en est 
en quelque sorte une caricature. Là aussi, simple 
logique. Mais il nous accepte quand même, com­
me ses entants, dans sa grande bonté! C’est dire 
que Dieu, du moins le mien, est amour, mais qu’il 
a surtout le sens de Ihumour. D'ailleurs, si Dieu 
sait tout, s'il n’avait pas le sens de Ihumour et un 
amour infini, il ne nous aurait jamais créés .avec 
toutes nos faiblesses! Que doit-il penser de voir 
ses «enfants», monothéistes ou non mais 
croyants, se battre ainsi entre eux en son nom?

Si nous sommes tous ses enfants, même les 
caricaturistes seront assis à sa table un jour.

Alors, qui peut dire que Dieu n’a pas le sens de 
l’humour, et qui peut condamner un de ses en­
fants à sa place parce qu’il a fait une caricature de 
lui ou d'un des siens? N’est-il pas amour, bonté et 
miséricorde? Si c'est le cas, je ne vois pas pour­
quoi il n’aurait pas le sens de Ihumour lui aussi et 
ne passerait pas outre quelques dessins, le souri­
re en coin. Comme la plupart de ses enfants 
d'ailleurs!
Michel Handfield
Montréal, le 3 février 2006

Que faire ?
La création d’un parti de gauche souverai­

niste pose quelques questions de stratégie au 
mouvement souverainiste. «Que faire?», com­
me disait lénine, ou encore: est-ce la maladie 
infantile du souverainisme? Deux observations 
viennent appuyer ces interrogations. Où 
étaient M. Khadir et Mme David lors des élec­
tions fédérales? M. Dumont a eu le courage de 
se prononcer, même si son choix est absolu­
ment regrettable. Quels ont été les résultats de 
la présence d'un vote de gauche pour le Nou­
veau Parti démocratique (NPD)? Le libéral 
Jean Lapierre a été réélu dans Outremont par 
une marge de 2567 votes alors que le NPD ob­
tenait 6965 votes. Dans Louis-Hébert circons­
cription clé dans la région de Québec, le candi­
dat conservateur, vainqueur par 103 voix, peut 
remercier le candidat du NPD et ses 5341 voix. 
La gauche et la droite unies dans un même 
combat contre les souverainistes! Un sain réa­
lisme nous impose de conclure que la création 
de ce parti n’est pas souhaitable pour la créa­
tion du pays.
Pierre Champagne 
Danville, le 4 février 2006

Pas de division du vote
Cette fin de semaine, Québec Solidaire est né 

et je me suis déplacée pour y prendre part J"ai 
envie de répondre aux arguments que nous en­
tendons sans cesse sur la division des votes.

Ainsi, nous diviserions le vote souverainiste, je 
n'en suis pas certaine. Sûrement pas dans un ré­
férendum en tous cas! Je vous le dis sincère 
ment je ne votais pas. jusqu'à présent aux diffé­
rentes élections car je préférais m’abstenir plutôt

que faire des compromis sur mes valeurs. De 
plus, à quoi cela pouvait bien servir alors que la 
majorité des lois les phis importantes sont votées 
sous le bâillon, donc sans l’avis de ceux qui sont 
sensés nous représenter.

L’Union des forces progressistes (UFP) était 
un collectif de personnes qui font de la politique 
au quotidien. Tous les jours, nous faisons de la 
politique, car celle-ci naît de la simple relation 
entre les personnes. La politique n’est pas un mé­
tier. Elle est l’état naturel de tous ceux qui vivent 
en collectivité. La politique nous appartient! Et je 
revendique mon droit d’y participer même si je 
n’ai pas de formation spécifique, même si j’ai des 
enfants qui me réclament prés d’eux, même ri j’ai 
un horaire chargé. Nous ne voulons pas être 
consultés, nous voulons décider!

Nous ne divisons pas le vote, nous le multi­
plions! Alors que le taux de participation chute 
de manière dramatique lors des scrutins et parti­
culièrement chez les jeunes, nous observons au 
quotidien une soif de démocratie participative 
justement Tous ces groupes dans lesquels de 
nombreux jeunes et moins jeunes s’impliquent 
avec vigueur (défense de l’environnement, co­
opération internationale, etc.), toutes ces mani­
festations et ces événements de phis en phis po­
pulaires auxquels de nombreux Québécois parti­
cipent (Forum social mondial, manifestation 
contre la guerre, etc) ont besoin d'un relais fort 
au plan politique.

Nous sommes de tous les horizons et nous 
voulons un pays en commun, mais surtout nous 
voulons un pays qui reflètent de réelles valeurs 
de solidarité, d’entraide, de partage des ri­
chesses, de développement durable. Je veux un 
pays dont je serai fière. Je ne veux pas du défiât 
zéro, des baisses d’impôts au péril de nos ser­
vices sociaux, des compressions en éducation, 
de la privatisation tous azimuts, des accords de 
libre-échange néoHbéraux...

Si le Parti québécois revenait à des valeurs 
comme celles-là, alors je n'hésiterais pas à voter 
pour lui, mais au cours des dernières années, ü 
n'a cessé de me démontrer le contraire. Alors j’ai 
décidé d'arrêter de regarder le train passer et 
d'embarquer. Je serai fière de voter maintenant 
et peut-être même que je songerai à me présen­
ter aux élections. Cela me semble maintenant 
possible.
Valérie Guilloteau
Saint-Romuald-dEtchemin, le 6 février 2006
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La condescendance péquiste
DANIEL BRETON 

Montreal

Ainsi donc, un nouveau parti de gauche 
est né? Mais pourquoi donc? Quelle 
en est Futilité? N’avons-nous pas le 
Parti québécois (PQ) à gauche qui s’occupe 

des différents enjeux avec une vision toute 
soci ale-democrate ?

En fait, non. et ce. depuis des années.
Ça fait des années que le Parti québécois 

n’est plus à gauche du spectre politique, mais 
cela n'a rien de mal en soi. Si les membres de 
ce parti ont decide d'etre plus au centre ou au 
centre-droit, c'est leur choix et cela tait partie 
de la vie politique.

Par contre, je n'en peux phis de les entendre 
se réclamer des tenants de la vertu, du bon 
droit, et s'identifier comme les détenteurs 
choisis, comme par un appel divin, pour 
mettre en œuvre le projet, le Saint-Graal des 
bons Québécois, j’ai nomme: la souveraineté.

les dirigeants et de nombreux membres de 
ce parti affichent une telle condescendance en­
vers ceux qui ne sont pas de même allégeance 
qu’eux que c'en est èpeurant. Lorsque j’en­
tends la présidente du Parti québécois dire 
des membres de ce nouveau parti de gauche 
qu’ils ne sont que des gerants d’estrade.

qu'est-ce sinon du mépris? Eux qui n’ont cesse 
de se sentir insultés, à juste titre ceci dit par 
les remarques méprisantes et condescen­
dantes des Jean Lapierre et Pierre Pettigrew, 
ne font-ils pas exactement la même chose? Qui 
sont-ils pour regarder les gens de haut?

Nous n’avions pas le droit
En 2001. j’ai partidpe à la mise sur pied d'un 

parti politique provindal connu sous le nom de 
Parti vert du Québec. Or. dès le premier jour 
de notre existence, et pendant toute cette an­
née où nous avons sillonne le Quebec, nous 
nous sommes fait insulter, blâmer, accuser de 
nuire au Québec parce que nous avions mis 
sur pied un parti politique. Nous n'avions pas 
le droit de leur faire ça avant l'independance 
car nous diviserions le vote qui les ferait elire 
et qui nous mènerait au grand son-

Je me suis fait dire par Daniel Turp que 
nous n otions que le parti d’une seule idée, ce à 
quoi je lui ai demande s'il avait lu notre pro­
gramme et nos idees en santé, en économie, 
en culture. Evidemment, il m'a répondu que 
non. Mais il n’a pu s'empêcher de me dire que 
nous diviserions leur vote. Car ces votes leur 
appartiennent apparemment de bon droit Je 
n'ai pu me retenir d'ajouter que si y avait bien 
un parti d'une seule idee, c’était le Parti québé­

cois. Et cette idée aveugle tellement ces 
membres qu'ils ne semblent même plus se 
rendre compte que le Québec a changé.

Lorsque des journalistes ont demandé à 
Bernard Landry d'expliquer la perte du pou­
voir du PQ en 2003, qu'a-t-il répondu? La rai­
son, selon lui. résidait dans un problème de 
communication: le parti n’avait pas réussi à 
faire passer son message. Monsieur Landry, 
ce n'est pas un problème de communication 
qui vous a fait perdre cette élection, c'est 
tout simplement que les gens savent que 
votre parti n a plus le bien commun à cœur 
et qu'il est devenu un parti d’’intérêts particu­
liers. tout comme le Parti libéral. Voilà pour­
quoi ce parti de gauche est né et le Parti 
vert a été créé.

Je ne sais pas ri les Verts ou le Parti Québec 
Solidaire auront du succès: peut-être bien, 
peut-être pas. mais là n'est pas la question! 
Lorsque j’entends les commentaires condes­
cendants de Monique Richard, qui devrait sa­
luer, en bonne démocrate, un parti qui veut le 
bien des dtoyens avec tout le courage (et peut- 
être un peu d'inconscience... ) que cela de­
mande de nos jours, que l’on soit d'accord ou 
non avec ses politiques, je me dis que l’intros­
pection que les membres du PQ auraient dû 
faire n'a toujours pas été faite. („.]
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du consulat danois survenu à Beyrouth et revendiqué par le Mouvement national de la défense du prophète Mahomet constitue une 
frappante de la manipulation exercée par des mouvements intégristes et certains gouvernements.

Caricatures et politique de l’apaisement

Un dérapage de la démocratie
GERARD LATULIPPE

Ministre dans le gouvernement libéral 
de 1985 à 1989, ancien délégué général du Québec 

à Mexico et Bruxelles, 
spécialiste en coopération internationale.

e 11 septembre 2001, des fous 
de Dieu provoquèrent l'écrase­
ment de deux avions sur les 
tours jumelles du World Trade 
Center. Oussama ben Laden 
rêvait alors d’unir le monde 
musulman derrière une cam­
pagne de terreur visant à dé­
truire les valeurs occidentales, 
à changer nos vies.

Al-Qaïda n’y a pas réussi, mal­
gré la succession d’actes terro­

ristes, de prises d’otages et de commandos suicides. 
Aujourd'hui, la réaction du monde musulman à la pu­
blication de caricatures de Mahomet p;trvient à soule­
ver la rue musulmane, à faire trembler plusieurs gou­
vernements occidentaux et à les faire reculer en ce 
qui concerne des valeurs qui sont les piliers de notre 
développement économique, social et culturel.

C’est une curieuse coïncidence que la rue musul­
mane s’offusque et s'enflamme quelques jours après 
l’arrivée au pouvoir du Hamas en Palestine, alors que 
les 12 caricatures ont été publiées le 30 septembre 
dernier par le journal danois Jyllands-Posten. Je suis 
convaincu que les mouvements intégristes musul­
mans et plusieurs gouvernements arabes ont provo­
qué cette affaire et incité les manifestations violentes 
de Gaza à Damas, jusqu a Jakarta. L’incendie du 
consulat danois survenu à Beyrouth et revendiqué par 
le Mouvement national de la défense du prophète Ma­
homet constitue une illustration frappante de cette ma­
nipulation. Il ne serait pas étonnant qu'il ait été appuyé, 
sinon financé, par les services secrets syriens.

L’objectif est clair: créer un rapport de force 
contre les pays occidentaux et en faveur des mou­

vements islamistes intégristes et des pays musul­
mans les plus radicaux.

Les enjeux
Or les enjeux sont considérables. Si le Hamas n,e 

renonce pas à la violence et refuse de reconnaître l'E­
tat Hébreu, les vivres seront coupés. En 2005, la Pa­
lestine a bénéficié d’un apport européen de 615 mil- 
bons de dollars, tandis que la contribution américai­
ne se chiffrait à 234 milüons.

L’Iran joue actuellement un bras de fer avec les 
pays occidentaux au sujet de son programme nu­
cléaire. Le ministre iranien des Affaires étrangères 
a saisi cette opportunité pour réclamer la convoca­
tion d’une réunion extraordinaire des 56 pays 
membres de la conférence islamique pour traiter de 
l'attaque contre le monde musulman causée par la 
publication des caricatures de Mahomet dans plu­
sieurs journaux européens.

Le gouvernement syrien chassé du Uban et soup­
çonné d'organiser des assassinats politiques avait bien 
besoin de cette nouvelle cause musulmane pour des­
serrer l’étau qui l'étouffe et risque de le faire imploser.

Devant cette poussée de violence islamique, 
Londres, Washington et Paris pratiquent une poli­
tique «d’apaisement». le ministre britannique des Af­
faires étrangères qualifie la publication des carica­
tures de «manque de respect» et même d’insulte. Le 
porte-parole du département d’Etat américain de 
même que le président français Jacques Chirac ont 
tenu des propos similaires. Or «l'apaisement» prend 
ici le visage de la compromission.

Non à la compromission
C’est de la compromission que d’accepter que la 

rebgion musuhnane soit traitée d’une façon différen­
te des autres religions, créant ainsi un régime d’ex­
ception dans nos constitutions basées sur l’égabté de 
tous les citoyens sans distinction d’origine, de race 
ou de rebgion. Au nom de la rebgion musulmane, on 
devrait, dans nos pays, censurer la presse, créer des

tribunaux musulmans pour les affaires familiales ou 
autoriser le port du voile à l’école.

Condamner sans autre forme de procès un journal 
pour avoir publié des caricatures de Mahomet, c’est 
reculer en ce qui concerne un des piliers de nos so­
ciétés occidentales, soit la primauté du droit Comme 
l’a déclaré le ministre français de l’Intérieur «Lorsque 
la caricature va au-delà du raisonnable, ce sont les tri­
bunaux qui en jugent et pas les autorités religieuses, et 
pas les gou vernements musulmans. »

Nos sociétés démocratiques occidentales se sont 
développées grâce au pluralisme, à la tolérance et à 
l’esprit d’ouverture. La politique d’«apaisement» en 
réponse à la manipulation d’extrémistes islamiques 
et de certains gouvernements de pays musulmans 
radicaux équivaut, dans les faits, à cautionner le débt 
d’opinion et à s’abstenir de défendre les droits de 
l’homme et nos valeurs démocratiques.

On n’apaisera pas l’extrémisme en s’excusant de 
pratiquer la liberté d’expression, la primauté du droit 
et l’esprit de tolérance. On l’encourage! !x‘s mouve­
ments islamistes radicaux comme les dictateurs de 
certams pays arrhes considéreront ces excuses com­
me une victoire. Ils y verront la naissance d’un rap­
port de force leur permettant d’affronter l’Europe et 
l’Amérique sur plusieurs fronts.

Le fait qu’ils puissent réclamer des restrictions à 
nos valeurs de liberté et de tolérance au nom d’une 
religion qu’ils considèrent supérieure aux autres est 
aussi un mauvais message envoyé aux communau­
tés musulmanes de nos propres pays. C’est un signe 
que la peur peut nous amener à faire des compromis 
sur nos valeurs fondamentales.

Le ministre des Affaires étrangères de Grande- 
Bretagne devrait se rappeler que la politique d’«apai- 
sement» mène à l’échec. Neville Chamberlain l’a pra­
tiquée, dans un autre contexte et pour un danger dif­
férent, mais la catastrophe n’a pas été évitée. On 
n’apaise pas l’intolérance sous quelque forme que ce 
soit. Où sont les Churchill et De Gaulle dont on au­
rait bien besoin en ces temps troubles?

Élections américaines de 2006

La perte de vitesse des conservateurs ?
FRÉDÉRICK GAGNON

Doctorant à l’IIniversité du Québec à Montréal et 
chercheur à l'Observatoire sur les Etats-Unis de la 

Chaire Raoul-Dandurand

Premier de deux textes

e battement du metronome électoral se fera 
encore entendre aux Etats-Unis en no­
vembre prochain: 33 des 100 sièges du Sé­
nat ainsi que la totabté des 435 sièges de la 
Chambre des représentants sont à pourvoir. 

Vu les difficultés de la reconstruction 
en Irak, les prix élevés de l’essence, la gestion cala­
miteuse de l’ouragan Katrina, les scandales qui 
frappent des législateurs comme l’ex-leader de la 
majorité de la Chambre Tom Delay (républicain. 
Texas) ou encore la faible popularité de George W. 
Bush a l’échelle nationale (à peine 42 % des Améri­
cains approuvent le travail du président), les répu­
blicains auront du mal à répéter les victoires de 
2002 et de 2004. Le parti de Bush a pourtant d’ex­
cellentes chances de conserver le contrôle des 
deux chambres du Congrès. Bush compte même 
passer à l’histoire en réussissant là où Truman. Ei­
senhower, Johnson, Nixon. Reagan et Clinton 
avaient échoué: accroître la majorité de son parti 
au Sénat durant la sixième année de sa présidence. 
La perte de vitesse des conservateurs au Capitole 
n’aura peut-être pas beu.

La Chambre des représentants
A l’heure actuelle, 231 des 435 membres de la 

Chambre sont républicains et 202 sont démocrates 
— il y a aussi un siège vacant et un siege occupé par 
un indépendant Etant donné la dynamique des élec­
tions législatives depuis la victoire historique des ré­
publicains en 1994. les chances des démocrates de 
reprendre la Chambre sont minces. En effet sur les

435 courses à venir, à peine une trentaine seront 
compétitives, et ce pour deux raisons.

D’une part les candidats sortants sont générale­
ment nettement mieux financés, organisés et vi­
sibles dans les médias que leurs adversaires. Il est 
donc devenu très difficile de les déloger. D’autre 
part, le processus de redécoupage des circonscrip­
tions électorales a profondément affecté les élec­
tions à la Chambre.

Selon la Constitution américaine, il revient à cha­
cun des 50 Etats fédérés, lors des recensements, de 
délimiter lui-méme les circonscriptions électorales se 
trouvant sur son territoire. Dans les Etats où les gou­
verneurs et la majorité des membres de la législature 
proviennent du même parti, les circonscriptions sont 
souvent astucieusement redessinées pour garantir 
des succès électoraux — comme ce fut le cas au 
Texas avant les élections de 2004. In multiplication 
des pratiques de charcutage électoral (gerrymande­
ring) a, avec le temps, accru le nombre de circons­
criptions où les victoires des représentants sortants 
sont pratiquement assurées (safe districts).

Le système donne donc énormément de maux de 
tète aux démocrates. Ceux-ci doivent soutirer 14 
sièges aux républicains pour reprendre la Chambre, 
ce qui n’est pas impossible, car 20 des 30 sièges 
chaudement disputés appartiennent au parti de 
Bush. Mais les démocrates tardent a recruter des 
candidats crédibles et accusent un retard considé­
rable dans la levée de fonds, si bien que seulement 
six ou sept repubbeains sont réellement en danger a 
l’heure actuelle, dont Tom Delay au Texas.

Le Sénat
Au Sénat les répubbeains comptent 55 membres 

et les démocrates 45 (ceci inclut l’independant Jim 
Jeffords, qui leur est favorable). Hillary Cbnton et 
ses collègues doivent donc enlever six sieges aux ré­
pubbeains pour l’emporter. Cependant, comme les

Retrouver sa langue

« Gouverneur 
général»: l’attrait 

de la sujétion
J E AN -M A RC LÉ G ER 

Journaliste 
Dernier de deux textes

représentants de la Chambre, les sénateurs sortants 
sont quasi tout-puissants et rarement défaits. Ainsi, 
on ne craint rien pour 10 démocrates et neuf républi­
cains, et à peine 14 courses seront compétitives.

lit clé de la victoire ixnir les démocrates? Conser­
ver huit sièges vulnérables en plus de battre six répu­
blicains en détresse dans d’autres Etats. Cela ne sera 
pas facile: par exemple, le parti de John Kerry est 
déjà en très mauvaise position pour protéger le siège 
laissé vacant par Mark Dayton au Minnesota.

Une victoire historique 
des démocrates?

Les démocrates demeurent toutefois convaincus 
qu’il y aura un raz-de-marée électoral en leur faveur 
en 2006, semblable a celui dont avaient bénéficié les 
répubbeains en 1994.

Il y a certes des parallèles a faire entre les élec­
tions d’il y a 12 ans et celles a venir: comme en 
1994, bon nombre d’Américains croient que les 
Etats-Unis vont dans la mauvaise direction, s’indi­
gnent de la corruption et des scandales au sein de 
la majorité au Congres, et se sentent trahis par la 
Maison-Blanche et ses alliés au C apitole. Mais 
contrairement aux répubbeains de 1994, les démo­
crates n’ont pas (encore) ce qu’il faut pour l'empor­
ter, c’est-a-dire des candidats crédibles dans les 
courses qui comptent, une campagne de finance­
ment efficace et un message clair et unique, exploi­
tant les faiblesses du parti adverse.

Il ne faut jurer de rien pour 2(X)6 et les électeurs 
nous réserveront peut-être une surprise. Mais les dé­
mocrates ont encore fort a faire s'ils veulent une sur­
prise-partie en novembre.

■ Im Chaire Racml-Dandurand tient ce jeudi, le 9 fé­
vrier, un aAloque intitulé A droite toute? le conserva­
tisme et la société américaine. Pour informations: 
www.dandurand.uqam.ca

uiconque se dit «de langue française» ou 
simplement connaît bien cette langue 
sait que l'expression «gouverneur géné­
ral» (au masculin comme au féminin) 
évoque la sujétion, la dépendance. Seuls 
une colonie ou un territoire ne jouissant 
que d’une souveraineté limitée ont à leur 

tête un gouverneur général, chargé d'y représenter 
la puissance tutrice ou la métropole. Cette designa­
tion, parfaitement ridicule dans le cas du Canada, 
est sans doute l'une des illustrations les plus élo­
quentes de la méconnaissance (pour ne pas dire de 
l’ignorance) du français à Ottawa, dans le haut ap­
pareil fédéral.

Ainsi, entre moult exemples, l'appellation «hono­
rable» pour les ministres, parfaitement étrangère 
au génie de la langue française, objet d'étonnement 
parmi les autres francophones. Je me rapixdle, lors 
de reunions de la francophonie internationale, dans 
les premières années (on devait finir par s’y rési­
gner). certains délégués ou journalistes de divers 
pays me demandaient: «Pourquoi faut-il, chez vous, 
insister sur le caractère ''honorable" des ministres? 
Cela ne va-t-il pas de soi?» J'invitai, en vain, à 
quelques reprises, le protocole fédéral à abandon­
ner cette pratique purement britannique dans les 
rencontres des instances francophones. D>s hauts 
fonctionnaires et tout l'appareil fédéral sont à ce 
point inféodés à la tradition britannique qu'ils ne 
peuvent rien concevoir d’autre.

De même, la ridicule formule de «l'opposition ofli 
cielle», comme si les autres partis d'opposition 
n’étaient qu’officieux, tolérés. En français, on dira 
simplement: le premier parti ou le principal parti 
d’opposition.

Et comment ne pas évoquer le laineux «discours 
du trône», bel exemple à la fois d’anglicisme et de 
servilité. Heureusement, à l’Assemblée nationale, on 
dit désormais correctement: déclaration de |>olitique 
générale, par laquelle le gouvernement annonce ses 
projets d'ordre législatif et aussi, parfois, fait un cer­
tain nombre de commentaires sur la conjoncture na 
tionale et internationale.

J'allais oubber le délicieux «sous-ministre», calque 
de deputy minister, où l’on confond allègrement 
l’ordre administratif et l’ordre publique. On doit dire 
plutôt: le secrétaire général du ministère, qui est as­
sisté de directeurs généraux, chacun de ces derniers 
ayant sous ses ordres un ou des directeurs.

Enfin, l’actualité nous invite à dénoncer la fameuse 
«balance du pouvoir» (balance of power), qui se dit en 
français: être en position d’arbitre ou détenir un pou­
voir d'arbitrage.

Une méconnaissance qui grandit
Au-delà de cet appareil et de ces traditions britan­

niques, c’est la méconnaissance grandissante du 
français par les nôtres qu'il faut hélas encore une fois 
dénoncer. Il y a en effet une aggravation constante 
de la situation: loin de jouer le rôle de facteurs de re­
dressement que l’on attendrait d'eux, l’école — au 
sens large — et surtout les médias œuvrent dans le 
sens contraire.

Quelques exemples élémentaires de cette action 
pernicieuse, parmi les fautes les plus courantes: «ta­
blette», qui désigne en français une |>etitr table amo­
vible ou un bloc pour écrire, utilisé constamment au 
sens d'«étagère» (terme qu'on ignore apparem­
ment); «forcer», au lieu d’*obliger», «entraîner», *im 
poser», etc., alors qu’en français on «force» une |x>r 
te, une clôture, une barricade.

On constate encore l'ignorance de la différence 
entre la langue correcte et la langue familière, y com­
pris dans les médias écrits (ainsi: «en prendre pour 
son rhume», dans un titre d'un grand quotidien). Il y 
a lieu de reconnaître cependant que la presse écrite, 
les grands quotidiens notamment, reste dans l’en­
semble moins gravement atteinte que les médias 
électroniques, même si l’on y observe aussi un recul 
sensible d'une année à l’autre.

Mais c’est surtout Radio-Canada, dans ses di­
verses variantes radiophonique et télévisuelle qui, 
au cours des dernières décennies, a véritablement 
régressé. Jadis, la langue qu’on y parlait était une 
référence: ce n’est plus le cas Reconnaissons que 
la programmation est dans l’ensemble heureuse et 
variée, avec plusieurs émissions de très bonne clas­
se. la majorité des présentateurs et animateurs 
parlent une langue correcte, parfois excellente. Ce 
sont certains correspondants et apparemment cer­
tains rédacteurs qui abaissent, parfois sensible­
ment le niveau d'ensemble.

Relevons aussi l'impuissance de certains anima­
teurs à se renouveler: on nous sert toujours la 
même formule chaque jour, du genre «on s'en va 
a...» — le «nous» n'existe plus — et le fameux «au 
retour», aussi ridicule qu’incorrect. On reste sidéré 
devant certaines perles qui justifieraient la consti­
tution d'un florilège. Ainsi: -accusé d’avoir menti 
sur quand il aurait posé ce geste», «on ne peut dire 
comment salée sera la facture»

Pour en revenir a notre triste et fautif «gouver­
neur général», il importe de rappeler que le Cana­
da est que monarchie de type parlementaire, que le 
chef d’Etat est la reine ou le roi, selon les époques, 
qui pour cause de force majeure est représenté 
dans son bon royaume canadien (comme dans ses 
autres royaumes) par une personnalité qui a rang 
et qualité de vice reine ou vice-roi, selon les 
époques («la petite reine noire du Canada», comme 
écrivait joliment !s Figaro).

Mais comme le gouvernement fédéral a bien 
d’autres préoccupations que le respect du français et 
que la fonction publique fédérale n’y est guère sen­
sible, il y a fort a parier que les choses vont rester en 
l’état et que le salut du français attendra, comme le 
salut du peuple québécois lui-même, l'accession du 
Québec à la souveraineté.
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ACTUALITES
CABINETFORTIER

Le nouveau ministre 
a gardé des liens étroits 

avec Jean Char est
SUITE DE LA PAGE 1

juste valeur dans l’économie canadienne», a déclaré la 
présidente de l’organisme, Isabelle Hudon.

Peu connu
Peu connu du grand public, Michael Fortier fait 

néanmoins partie de la garde rapprochée de M. Har­
per depuis trois ans. Avec un carnet d’adresses bien 
rempli et un réseau de personnes-ressources dans la 
haute finance québécoise, M. Fortier est devenu un 
incontournable dans l’équipe conservatrice, tant au 
Québec qu’au plan national.

Il a été le principal organisateur de M. Harper au 
Québec lors de la course au leadership qui est venue 
sceller la fusion entre l’Alliance canadienne et le Par­
ti progressiste conservateur. Il a coprésidé la derniè­
re campagne électorale et fait partie de l’organisation 
nationale du scrutin de juin 2004.

L’implication politique de cet homme d’affaires 
remonte à 1996, alors que les troupes conserva­
trices étaient en déroute. Contre vents et marées, 
M. Fortier a été le président du Parti progressiste- 
conservateur (PPC). C’est à cette époque qu’il a 
connu Jean Charest, alors chef conservateur; les 
deux hommes ont conservé des liens étroits. 
Lorsque M. Charest se lance à la conquête du Qué­
bec en 1998, Michael F'ortier tente sa chance à la 
direction du PPC. Deux ans plus bird, il brigue les 
suffrages dans Laval-Ouest et essuie une deuxième 
défaite.

Financier et avocat, M. Fortier circule depuis 
plusieurs années parmi l’élite du Québec inc. On le 
dit proche des Réal Raymond de la Banque nationa­
le, Serge Godin de l’entreprise informatique CGI, 
Pierre-Karl Péladeau de l’empire Québécor ainsi 
que de l’ancien premier ministre Brian Mulroney. 
M. F'ortier était jusqu’à récemment directeur du fi­
nancement des sociétés pour le Québec chez Va­
leurs mobilières TD. Auparavant, il a dirigé pen­
dant cinq ans le cabinet d’avocats d’Ogilvy Renault 
à Londres, où il était spécialisé dans les dossiers de 
privatisation. En 1999, il est devenu directeur géné­
ral pour le Québec et les Maritimes de la plus im­
portante banque d’affaires au monde. Crédit Suisse 
First Boston.

Originaire de Québec
Le lieutenant de M. Harper est originaire de Qué­

bec, oii il a fait ses études de droit. Sa sœur Margaret 
est ministre déléguée à la Protection de la jeunesse 
et à la Réadaptation dans le gouvernement Charest 
Hier, Margaret (Portier) Delisle ne cachait pas sa 
fierté de voir son frère accéder au saint des saints. «Il 
a toutes les compétences nécessaires pour à la fois être 
responsable de Montréal et aussi du portefeuille des tra­
vaux publics. Ma mère est très fière aussi. C’est son pe­
tit dernier», a-t-elle raconté au Devoir.

In ministre Delisle a également vanté l’intégrité de 
son frère. «C’est un homme d'honneur. Il va prendre 
les décisions qui s'imposent. C'est pas un gars qui va 
profiter du système. C’est un homme de principe, et je 
pense que M. Harper a un adjoint extraordinaire», a 
ajouté Mme Delisle.

Cette situation où frère et soeur sont ministres 
en même temps à des paliers, gouvernementaux 
différents n’est pas unique. A la fin des années 
1980, Monique Bourbeau-Landry a été ministre fé­
dérale dans le cabinet Mulroney, alors que son frè­
re, André Bourbeau, assumait des responsabilités 
ministérielles avec Robert Bourassa sur la scène 
québécoise.

Avec la collaboration (l'Antoine Robitaille 
Le Devoir

Rectificatif
Dans notre édition de samedi dernier, en page F3, 
une sculpture de Jean-Paul Riopelle qui illustrait un 
article intitulé L'unité Riopelle a été à tordt attribuée à 
l’artiste québécois Herre Bourgault. Or l’œuvre est 
de la main de la Ifanyaise Rqseline Granet à qui l’on 
doit aussi le buste du poète Emile Nelligmi qui vient 
d’être installé au square Saint-Ijouis, à Montréal.

SUITE DE LA PAGE 1

Ainsi, dès sa première journée à la tête du pays, 
Stephen Harper a servi aux libéraux la même méde­
cine qu’il a subit lorsque Belinda Stronach a traversé 
le plancher de la Chambre des communes le prin­
temps dernier. David Emerson était ministre de l’In­
dustrie dans le dernier gouvernement Martin et a 
remporté avec succès les élections du 23 janvier 
sous les couleurs libérales, dans le comté de Vancou- 
ver-Kingsway. Membre du Parti libéral il y a exacte­
ment deux semaines, il est aujourd’hui ministre 
conservateur du Commerce international.

M. Harper, qui soutenait le printemps dernier que 
les défections politiques alimentaient le cynisme des 
gens, a justifié son geste par le talent de David Emer­
son et la nécessité d’avoir un ministre qui représente 
la ville de Vancouver. «Il est entré en politique pour 
servir au cabinet, a expliqué Stephen Harper. J’ai dé­
cidé de l’appeler pour lui dire que ses talents seraient 
plus utiles au gouvernement que dans l’opposition. Je 
pense qu’il sera confortable dans notre parti.»

Le principal intéressé estimait hier ne pas avoir 
trahi les électeurs qui lui ont fait confiance il y a à pei­
ne deux semaines. «Je me suis demandé si je ne pour­
rais pas mieux servir les gens de mon comté et de la Co­
lombie-Britannique en étant au sein du gouverne­
ment», a-t-il dit (voir autre texte en page A3).

Stephen Harper a utilisé des arguments semblables 
pour expliquer la nomination de Michael Portier au 
poste de ministre des Travaux publics. M. Fortier, qui 
n’a pas tenté sa chance aux dernières élections, est un 
fidèle de Harper depuis plusieurs années, ayant notam­
ment codirigé la dernière campagne électorale. Pour 
lui permettre d’atterrir au cabinet sans le faire rapide­
ment passer par une élection partielle, Stephen Harper 
l’a immédiatement nommé sénateur, contrevenant au­
tomatiquement à deux principes conservateurs; ne pas 
assermenter des non-élus au cabinet et s’abstenir de 
nommer des sénateurs qui n’ont pas été choisis par les 
citoyens ou les provinces.

Cinq ministres du Québec
L’arrivée-surprise de Michael F'ortier pennet donc 

au Québec de compter sur cinq ministres au cabinet, 
qui renfermera au total seulement 27 députés, in­
cluant Stephen Harper. Un cabinet restreint qui fait 
en général la part belle à l’Ontario (neuf ministres), 
tout en écartant plusieurs loyaux députés compé­
tents du cercle du pouvoir.

Au Québec, outre Michael F'ortier, Maxime Ber­
nier et lawrence Cannon héritent comme prévu de 
postes importants. lœ député de Beauce aura la char­
ge du ministère de l’Industrie, alors que lawrence 
Cannon s’occupera du ministère des Transports, en 
plus de prendre la relève du libéral John Godfrey aux 
Infrastructures et Co és. Par contre, contre
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Fin 1984, Brian Mulroney avait réservé au Québec 
environ le quart des portefeuilles, ce qui correspon­
dait au poids de la députation québécoise (58) au 
sein du caucus conservateur (211). Après les élec­
tions de 1988, les 63 députés québécois représen­
taient plus du tiers des 169 élus conservateurs dans 
l’ensemble du pays, ce qui avait valu 13 ministres sur 
39 au Québec.

Les voix québécoises ont pris beaucoup de valeur 
aux yeux de M. Harper. Le ratio est inespéré: cinq 
ministres pour seulement 10 élus le 23 janvier. Le 
nouveau premier ministre ne pouvait pas envoyer un 
message plus clair à ceux qui seront sollicités pour 
défendre les couleurs conservatrices aux prochaines 
élections: il ne demande pas mieux que de leur offrir 
une limousine.

Des limites
Il est vrai qu’aucun des ministères les plus impor­

tants n’a échu à des Québécois, mais il y a des limites 
aux responsabilités qu'on peut confier à des gens 
dont les preuves restent à faire. Durant son premier 
mandat, M. Mulroney a eu l’occasion de vérifier que 
le principe de Peter peut faire des ravages d;uis une 
équipe inexpérimentée. Dans un premier temps, il 
valait peut-être mieux s’en tenir à la catégorie des 
poids moyens.

En revanche, les ministres du Québec ont hérite 
de dossiers qui permettent de présenter des résul­
tats tangibles à court terme: Industrie (Maxime Ber-

toute attente, M. Cannon ne devient pas vice-premier 
ministre, puisque Stephen Harper a décidé d’abolir 
ce titre pour la première fois depuis 25 ans.

Josée Verner aura quant à elle la responsabilité de 
la Francophonie, des Langues officielles et de l’Agen­
ce canadienne de développement international 
(ACDI). JeanTHerre Blackburn se retrouve ministre 
du Travail et du Développement régional du Québec.

L’Ontario récolte certains des postes les plus impor­
tants du cabinet Ainsi, trois anciens ministre sous le 
gouvernement de Mike Harris entrent par la grande 
porte. Jim Flaherty sera aux Finances, Tony Clement à 
la Santé et John Baird devient président du Conseil du 
Trésor. Est-ce à dire que la touche de Mike Harris sera 
visible dans le gouvernement Harper? «Les priorités du 
gouvernement Harris de 1995 ne sont pas celles du gou­
vernement Harper de 2006. Nos priorités actuelles sont 
claires», a précisé Tony Clement

C’est une unilingue anglophone, Beverly Oda, qui 
hérite du ministère du Patrimoine canadien, respon­
sable de la culture. Diane Finley aura quant à elle la 
responsabilité d’implanter l’allocation de 1200 $ par 
enfant de moins de six ans, puisqu’elle est à la tête de 
l’imposant ministère des Ressources humaines, que 
le premier ministre a décidé de refusionner.

Toujours en Ontario, c’est le vétéran Rob Nicholson 
qui aura la délicate tâche d’ètre le capitaine des procé­
dures parlementaires pour le navire conservateur avec 
son titre de leader en Chambre. Gordon O’Connor ob­
tient de son côté le ministère de la Défense, là où il a 
déjà été lobbyiste, ce qui risque de créer des remous. 
Finalement, le député ontarien Michael Chong hérite 
des Affaires intergouvemementales, même si son fran­
çais est quasi-inexistant Maijory LeBreton sera leader 
du gouvernement au Sénat

Stephen Harper a choisi de nommer un faucon de 
droite à la Justice en la personne de Vie Toews, an­
cien titulaire de ce portefeuille au Manitoba. Même 
drôle de signal pour le ministère de l’Environne­
ment, qui sera contrôlé par l’Alberta. C’est la jeune 
Rona Ambrose, 36 ans, qui sera en charge.

L'Alberta obtient aussi les Affaires autochtones, qui 
seront la responsabilité du bilingue Jim Prentice. Son 
collègue Monte Solberg hérite quant à lui de la Ci­
toyenneté et de l'Immigration. la Saskatchewan voisi­
ne renferme la nouvelle ministre du Revenu national, 
Carol Skelton. Outre David Emerson, la Colombie-Bri­
tannique alignera trois autres ministres: Stockwell Day 
à la Sécurité publique, Gary lainn aux Ressources na­
turelles et Chuck Strahl à l'Agriculture. Dans l,es pro­
vinces maritimes, Peter MacKay, en Nouvelle-Écosse, 
devient le nouveau ministre des Affaires étrangères, 
alors que Loyola Hearn, de Terre-Neuve, obtient les 
Pèches et Océans. Greg Thompson, du Nouveau- 
Brunswick, sera à la tête des Anciens combattants.

Le Devoir

POIDS
nier). Transports et Infrastructures (lawrence Can­
non), Travaux publics (Michael F'ortier), Agence de 
développement économique (Jean-Pierre Black­
burn). D;ms la perspective d’élections dans 18 ou 24 
mois, l’avantage est certain.

Le nouveau lieutenant de M. Harper au Québec, 
Lawrence Cannon, n'était peut-être pas le plus spec­
taculaire du cabinet Bourassa, mais il possède un 
bon sens politique et n’a jamais mis le gouvernement 
auquel il appartenait dans l’embarras. Il a un style 
nettement moins provoquant que Jean Impierre et il 
a ses entrées aussi bien au PLQ qu’à l’ADQ. Pour un 
parti en mal d'organisation, ce n’est pas négligeable.

Harper gardera la main haute
A première vue, certains choix de M. Harper ne 

semblent pas traduire très fidèlement l’ouverture fai­
te au Québec durant la campagne électorale. Au cha­
pitre du déséquilibre fiscal, la nomination aux Fi­
nances de l’ancien ministre de Mike Harris, James 
Flaherty, peut laisser perplexe, mais quelqu'un s'ima- 
gine-t-il que le problème peut être résolu sans que 
l'Ontario y trouve son compte?

Le ministre responsable des Affaires intergouver­
nementales du Québec, Benoit Pelletier, se félicitait 
dernièrement des bonnes relations qu'il avait éta­
blies avec sa vis-à-vis dans le cabinet fantôme de M. 
Harper, Rona Ambrose, mais elle a été nommée à 
l'Environnement. C'est plutôt l'ontarien Michael 
Chong, que pratiquement personne n'attendait, qui a 
atterri aux Af faires intergouvemementales.

Cela signifie sans doute que M. Harper a décidé

GARDERIES
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Du côté péquiste, on ironisait hier. «Le fédéralisme 
d’ouverture ne sera pas resté ouvert longtemps. . jusqu’à 
17h29, le lundi de l’assermentation du cabinet fédéral!», 
a lancé le nouveau critique péquiste en matière de Fa­
mille, Richard Legendre, qui venait d'apprendre la 
nouvelle lorsque Le Devoir Ta joint en début de soirée. 
D y voit la manifestation d’un fédéralisme «unilatéral», 
qui impose la «même chose à tout le monde».

Pour le député de Mercier, Daniel Turp, ancien pro­
fesseur de droit constitutionnel, la nouvelle «va certai­
nement déranger les tenants d’un fédéralisme flexible res­
pectueux des compétences du Québec, lesquels avaient 
demandé à Harper de ne pas toucher à cet entente». M. 
Turp y voit une preuve que cet accord était très précai­
re, comme tout le «fédéralisme d’ententes administra­
tives» que pratique le gouvernement libéral. Très vite, 
le fédéralisme d’ouverture peut se transformer en «fé­
déralisme de fermeture», a-t-ü dit

Déçu
Très déçu, mais «peu surpris», de la décision conser­

vatrice, le directeur général de l’Association québécoi­
se des CPE (AQCPE), Jean Robitaille, signalait hier 
qu’en réalisant sa promesse de remettre 1200 $ par an­
née pour chaque enfant Stephen Haiper pourrait bien 
violer un de ses engagement soit de ne pas s’ingérer 
dans les compétences des provinces. «S’il veut respec­
ter le partage des compétences, il doit agir par le truche­
ment de la fiscalité [par un crédit d’impôt, par 
exemple] et non pas remettre de l’argent directement 
aux familles», a commenté M. Robitaille. Toutefois, le 
gouvernement Harper pourrait bien s’entendre dans 
quelques mois avec le Québec pour réaliser sa pro­
messe d’une façon qui respecterait la «spécificité québé­
coise». «Je ne désespère pas, le gouvernement Harper res­
pecte la particularité québécoise. En tout cas, c’est un 
très bon test. Après tout, Stephen Harper s’est fait élire en 
disant qu'il respecterait la particularité du Québec», a 
déclaré M. Robitaille. Au reste, selon lui, le geste de 
M. Harper, bien que condamnable, pourrait ne pas 
avoir trop de conséquences sur le réseau des Centres 
de la petite enfance (CPE). «Lors de la signature de l’en­
tente, le gouvernement [du Québec] avait clairement 
dit que puisqu’il investit déjà 1,5 milliard dans le ré­
seaux, il allait se servir des sommes envoyées par le fédé­
ral à d’autres fins.»

Au bureau de M. Charest hier, on se voulait peu 
loquace. L’attaché de presse Hugo D’Amours a fait 
savoir que le premier ministre réagira ce midi, lors 
d’un point de presse à Saint-Georges-de-Beauce, où 
le Parti libéral tient son caucus «pré-sessionnel» au­
jourd’hui et demain.

Avec la collaboration d’Alec Castonguay 
Le Devoir

de conserver la main haute sur le dossier québécois, 
comme l’avait fait Brian Mulroney à l’époque du 
«beau risque» et de l’accord du Lac-Meech.

C’est plutôt en raison des valeurs qu’il reflète que 
le cabinet Harper risque d’en indisposer certains. Le 
Bloc québécois n’a pas eu beaucoup de succès en es­
sayent de dépeindre le nouveau premier ministre 
comme un homme d’extrème-droite, mais la nomina­
tion d'un apôtre de la loi et de l'ordre comme le mani- 
tobain Vie Toews n’est pas de nature à rassurer ceux 
qui s'inquiètent d’une américanisation de la société 
canadienne. Pas plus que celle de Stockwell Day à la 
Sécurité publique.

Mme Ambrose est une étoile montante du PC. Mal­
gré les talents politiques qu’on lui reconnaît une mi­
nistre de l'Environnement issue d’une province dont la 
prospérité repose essentiellement sur l'industrie pé­
trolière ne peut que susciter la méfiance. En succé­
dant à M. Dion, elle devient présidente de la conféren­
ce des 156 pays signataires du protocole de Kyoto. A 
ce titre, elle devra lancer les négociations sur la lutte 
contre les gaz à effet de serre après 2012. Mme Am­
brose devra donc évoluer sur une glace très mince. ’

Malgré les efforts de M. Harper lui-même pour 
maîtriser le français, la nomination d'une ministre du 
Patrimoine qui ne le parle pas envoie un message 
pour le moins équivoque. Si M. Harper avait voulu 
trouver une bonne raison d’illustrer la nécessité de 
faire une place au Québec à l'UNESCO, il n'aurait 
pas pu trouver mieux.
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mais dont l’ombre continue néanmoins de planer sur 
la mémoire' haïtienne. Ces élections sont un moment 
clé dans l'histoire de cette pauvre et contondante Haï 
ti, que la communauté internationale «accompagne» à 
coups de dizaines de millions de dollars. Et c'est un 
scrutin que M. Baker, age de 50 ans, est convaincu de 
remporter dès aujourd'hui. «Ce serait la plus grande 
surprise de ma vie si je ne réussissais pas dès le premier 
tour», affirme-t-il en appuyant sur chaque mot. Sent-il 
que d'autres candidats le chauffent? 11 rrtléchit un ins­
tant et soupire: «Manigat. peut-être, et Evans Paul.» 
Mais certainement pas René Preval: «Impossible qu’il 
l'emporte si les elections sont libres et honnêtes. »

Vers un second tour
Vu le nombre de candidats à la présidence — ils 

sont 33 —. les observateurs s'attendent pourtant 
tous à ce qu'aucun d'entre eux ne franchissent au­
jourd'hui la barre des 50 % des suffrages et que, 
donc, la tenue d'un second tour, prevu pour le 19 
mars, soit necessaire. Ensuite, deux sondages Gal­
lup. qui rendent par ailleurs les gens dubitatifs, don­
nent le candidat Rene l'rêvai, un ancien president as-

six'ie dans l’opinion à Jean-Bertrand Aristide, en tète 
des intentions de vote.

M. Baker n’en a cure. Parfait débutant en poli­
tique, il a les qualités du politicien télegénique: 
grand, mince, pose, s’exprimant avec aisance et sens 
pratique. Candidat indépendant dont on n'attendait 
pas grand chose au depart, il est. de fait, la grande 
surprise de la campagne. Mais il a aussi la peau clai­
re. très claire, dans un pays où la majorité est noire à 
95 % — et c'est un «bourgeois», riche industriel du 
secteur du textile, rentré des États-Unis il y a six ans. 
issu d'une famille de l'élite commerçante honnie qui 
habite les hauteurs tellement plus fraîches des quar­
tiers riches de Petion-Ville. pendant qu'en bas. tout 
en bas, la majorité de la population rit sans eau cou­
rante, sans électricité, sans le sou. «I n homme d'af 
fiiins mulâtre appartenant à l'élite? ("«a n 'a pas tic un 
problème pendant la campagne», rétorque-t-il.

Et puis, un bourgeois peut-être, mais un bourgeois 
avec une conscience sociale. D’abord, il fut fondateur, 
avec son beau-frère André Apaid, du Groupe des 184. 
cette large coalition de 184 organisations de fa société 
cirik\ du monde politique et du secteur du commerce, 
qui s'est farouchement opposée à M. .Aristide. Ensuite, 
il tient pour prouve de ses sensibilités sociales sa façon

de traiter les 350 employés de son usine de vêtements 
(qui étaient 900 avant que l'économie ne s'effondre): 
leur revenu quotidien (125 gourdes, soit environ 
3 8US) est presque le double dû salaire minimum lé­
gal, se défend-il. l'entreprise leur procure des assu­
rances et couvre fa moitié du repas du midi.

L’indispensable sécurité
Priorité des priorités d'un president Baker? Mettre 

fin à l'insecurité et désarmer les gangs du bidonvifie 
de Cite-Soleil. «On a 90 jours pour faire ça. De cela dé­
coulé tout le reste. On ne peut pas se permettre 
d'échouer» Et connue 65 % des 8.3 millions d’Haïtiens 
sont paysans, il faut d'urgence relancer l’agriculture, 
qui est complètement à plat. Il créerait une banque 
agricole («Pouvez-vous croire qu 'aucun gouvernement 
n 'a jamais pense d le faire?») et distribuerait des en­
grais. Il ferait des choses aussi élémentaires que fai­
re déboucher les canaux d'irrigation. La relance agri­
cole pourrait, à son aris. créer à brève échéance 300 
000 emplois dans fa seule region de l'Artibonite. dans 
le centre. IV sorte que, le pays réduisant sa dépen­
dance alimentaire à l'endroit des importations, la 
cherte de fa rie diminuerait, vu les coûts de produc­
tion inférieurs en Haïti. «Mathématique», dit M. Ba­

ker. en faisant des calculs sur un bout de papier.
Comment s’y prendra-t-il pour remédier au dys­

fonctionnement chronique des relations entre la pré­
sidence et le Parlement? Et pour réanimer un Etat 
doté d'un budget anémique de 800 millions SUS? 
•On a eu une dictature et. après, on est tombé dans 
une deuxième dictature... Le défi, c'est de développer 
une culture politique à la faveur de ces élections.» Il 
compte que le pacte de collaboration qu'il a conclu 
avec huit autres partis d'opposition tienne, comme 
convenu, pour les deux prochaines années. Il mini­
mise le poids politique des forces pro-Aristide: «une 
minorité bruyante qui ne représente pas plus de 3 % de 
la population», fi est confiant qu'une fois mis en place 
un gouvernement «capable de prouver qu’il gère l’ar­
gent sans se le mettre dans les poches», la communauté 
internationale débloquera enfin les centaines de mil­
lions promis en aide au développement

M. Baker affirme que sa campagne a coûte jusqu'à 
maintenant 1,6 million SUS. Le laxisme des lois de fi­
nancement électoral en Haiti fait planer sur plusieurs 
candidats des insinuations de donations étrangères. 
«Tout rient du peuple haïtien, se defend M Baker On 
n'a pas reçu un centime des Etats-Unis. »

Envoyé du Det'oir en Haïti
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